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			AVERTISSEMENT


			Dès la fin des années 1970, après plus d’une décennie de recherches sur les formes de la domination coloniale, il m’avait été donné en tant que jeune historien de réfléchir sur la pertinence et les limites des démarches d’appréhension de la société algérienne dans le temps présent, la moyenne et la longue durée. Les disciplines et les catégories sociales de la sociologie et de l’historiographie classiques que nous avions apprises sur les bancs de l’université ne nous permettaient plus d’éclairer les crises profondes que notre société traversait dans tous les domaines, avec leur lot d’errements et d’affrontements incessants contre l’ennemi extérieur et contre l’adversaire réel ou présumé de l’intérieur. 


			Notre projet pour rendre compte d’un processus mis en œuvre en pleine lutte de libération nationale, et qui continuait de produire ses effets plus d’une décennie après l’indépendance, a été d’apporter par nos travaux un éclairage particulier à partir de sources orales puisées auprès de ceux-là mêmes qui ont eu à affronter le problème sur le terrain des faits.


			D’abord, qui sont ces hommes ? D’où viennent-ils ? Comment sont-ils arrivés au politique ? Quelle était leur conception du pouvoir, de la Nation, de l’État, des hommes et de leur gouvernement ? Cette conception a-t-elle évolué avec le temps et quelles en ont été les déterminations ?


			Il y avait donc lieu de s’interroger sur les origines de ces hommes et de ces femmes qui ont fait la décision, sur leur formation et leur appartenance politique, le poids relatif des groupes et de ceux qui les représentent dans les partis et les institutions qu’ils ont mis en place.


			La rencontre avec Abdallah Bentobbal et l’entretien qu’il nous a accordé, Mahfoud Bennoune et moi-même, a duré cinq années, de 1980 à 1985. Le travail qui a suivi a été de faire passer, avec l’aide de Dalila Iamarène, le document oral enregistré à sa version écrite. Cela a pris cinq années pour aller du brouillon manuscrit revu et corrigé à la saisie sur machine à écrire, elle-même revue et corrigée, et enfin à la version définitive présentée selon un ordre chronologique et thématique. 


			L’ouvrage devait être publié dès 1985 par la SNED à laquelle il a été soumis. Puis, suite au refus déguisé du DG de cette dernière, j’ai été personnellement chargé de démarcher des éditions étrangères, cinq éditeurs parisiens au total. Il n’y a finalement pas eu d’accord sur la forme comme sur le fond avec ces dernières, plus préoccupées par la réception du document par le lectorat français. 


			Plus de quarante années plus tard, il m’a semblé d’une extrême importance de le rendre au peuple algérien auquel il était initialement destiné. 


			Comme pour le premier volume, le texte tel qu’il apparaît dans ce second volume est l’expression littérale du témoignage de Lakhdar Bentobbal ainsi que des cadres du FLN/ALN qu’il a sollicités pour corroborer ses dires ou rafraîchir sa mémoire. Pas un mot n’y a été ajouté ou retiré sans son accord. 


			En rendant ce travail sous sa forme actuelle, et en le transmettant au peuple algérien, j’ai la conviction d’avoir traduit un document oral pour en faire une référence pour la mémoire collective et pour la recherche en histoire contemporaine de l’Algérie. 


			Notre travail n’est pas d’écrire l’histoire mais de la transmettre. Et, pour reprendre Michel Foucault : « Et sous les oublis, les illusions, les mensonges qui essaient de nous faire croire, justement, qu’il y a un ordre ternaire, une pyramide de subordinations ou un organisme, sous ces mensonges qui essaient de nous faire croire que le corps social est commandé soit par des nécessités de nature soit par des exigences fonctionnelles, il faut retrouver la guerre qui continue, la guerre avec ses hasards et ses péripéties. Il faut retrouver la guerre, pourquoi ? Eh bien, parce que cette guerre ancienne est une guerre […] permanente. »


			Daho Djerbal


			Février 2022


		


		

			PREMIERES CRISES DE DIRECTION


			Péripéties tunisiennes


			À Tunis, Kaci nous a emmenés chez des gens de sa région, des Algériens qui vivaient en Tunisie depuis vingt ou trente ans. Benkhedda1 et moi y avons vécu en totale clandestinité, sans sortir, ni de jour ni de nuit. Nous avons appris alors l’anarchie totale qui régnait de ce côté-là de la frontière. L’autorité tunisienne était bafouée, des groupes de l’ALN débordaient sur la Tunisie sans dépendre d’aucune autorité centrale. Les sections étaient dirigées par des individus venus des Aurès ou de la base de l’Est, mais aucune discipline n’était respectée et chacun agissait indépendamment des autres. Tout le monde se plaignait, tant les Algériens que les Tunisiens qui étaient dans l’impossibilité d’imposer leur souveraineté et leur autorité.


			Nous avons remarqué que l’indépendance n’était pas totale en Tunisie. L’armée française était encore là et nos djounoud étaient armés. Ils avaient déjà tiré à plusieurs reprises sur les autorités tunisiennes et il leur arrivait aussi de se battre entre eux. Ils avaient procédé à des enlèvements. Un colonel français avait été kidnappé en plein Tunis. Les Tunisiens tremblaient à l’idée de représailles. Ils n’avaient pas tort car, quelque temps plus tard, les Français menèrent une grande opération pour libérer l’otage. Il a fallu beaucoup de tractations pour qu’il soit relâché, heureusement sain et sauf.


			Ouamrane2, de son côté, avait beaucoup œuvré pour instaurer l’autorité du CCE. Les progrès étaient notables, mais la réussite n’était pas totale. Il était servi par le prestige de la révolution, l’autorité morale et la considération qu’on portait à un colonel de l’intérieur. Après cela, il s’est attelé à résoudre la crise de la Wilaya I. Quand nous sommes arrivés à Tunis, celle-ci arrivait à son dénouement. Mezhoudi s’était réuni avec tous les responsables des Nementchas qu’il avait fait sortir d’Algérie. Ouamrane en avait pris le commandement et avait constitué le premier conseil de wilaya de l’extérieur. Il avait nommé à sa tête un ancien lieutenant de l’armée française en retraite, Mahmoud Chérif3.


			Ouamrane était au Caire quand nous sommes arrivés à Tunis et nous ne l’avons vu que quatre ou cinq jours plus tard. Quand nous nous sommes rencontrés, nous avons discuté de la composition de ce conseil.


			Entre-temps, j’avais rencontré Benaouda4 qui l’avait aidé à résoudre le conflit mais n’avait pas assisté à la réunion décisive. Je lui ai demandé des informations sur Mahmoud Chérif que je ne connaissais pas. Mahmoud Chérif était un ancien de l’UDMA et c’était la première fois, depuis le 1er novembre 1954, qu’un élément de l’UDMA prenait carrément la direction d’une wilaya. C’était en outre un ancien de l’armée française, chef du Dar al ‘askri5 et collaborateur des Français, jusqu’à la fin de l’année 1956, à Tébessa.


			Les nôtres l’avaient arrêté et condamné à mort comme indicateur des Français. Il avait eu comme défenseur un membre de la Wilaya I, Salah Benali, qui avait fait une proposition : 


			– Il devra faire une action contre l’armée française. S’il meurt, on en sera débarrassés, s’il réussit, il entrera dans l’ALN. 


			La Wilaya I lui donna une unité avec laquelle il mena l’action. Ce fut un succès, mais Mahmoud Chérif en sortit avec une grave blessure. Je crois qu’il a eu tout le flanc gauche mitraillé. Il fut transporté à dos de mulet en Tunisie où il fut soigné. C’est à sa sortie d’hôpital qu’il se retrouva parachuté chef de wilaya.


			Je crois qu’Ouamrane a décidé seul. Son jugement sur les hommes n’était certes pas toujours heureux. Il avait certainement été influencé par les Aurésiens alors en conflit avec les Nemencha. Mezhoudi aussi a eu un rôle dans l’affaire, mais Ouamrane a agi avec responsabilité, pour que les membres de la Wilaya I ne s’entretuent pas. C’était le plus important pour lui. Je ne pense pas qu’il ait fait des calculs. D’ailleurs, il a immédiatement reconnu ses torts quand nous avons évoqué le sujet, nous disant : 


			– Ce que vous dites est vrai, mais je ne le connaissais pas. Ils risquaient de s’entretuer encore. Il n’y a pas d’autorité ici et cela peut poser des problèmes avec les Tunisiens. J’ai cru bien faire…


			À ce moment-là, je n’étais encore que chef de wilaya ; je n’avais aucune autre autorité. Malgré cela, j’ai donné mon avis devant Benkhedda. J’ai dit que Mahmoud Chérif ne me plaisait pas, que je ne l’acceptais pas et que c’était une très grave erreur de l’avoir nommé comme chef.


			Ouamrane nous a avoué qu’on ne lui avait pas présenté les faits de cette façon. Les gens lui avaient affirmé que Mahmoud Chérif pouvait être l’unificateur de la Wilaya I parce qu’il n’était pas partie prenante dans le conflit entre les Aurésiens, ni dans le conflit Aurès-Nemencha.


			Je considère toujours que c’était une grande erreur. C’est ainsi que nous avons commencé à perdre le pouvoir et non pas du fait du CNRA. D’abord, nous sommes sortis du pays et avons laissé les wilayas. Ensuite, nous avons donné l’arme de la révolution, c’est-à-dire les wilayas, à des gens qui n’avaient rien de commun avec elle. Les autres en ont profité et ont noué des alliances avec ces gens qui ont fini par avoir des forces entre leurs mains. C’est alors qu’ils ont eu les moyens d’élever la voix.


			Je continue à dire que le CNRA n’y est pour rien. Ils n’ont pas pris le pouvoir ; c’est nous qui le leur avons donné. C’est l’un des nôtres qui l’a donné, consciemment ou inconsciemment. Mais le résultat est le même. Avec ou sans calcul, quelle que soit l’intention qu’on lui prête aujourd’hui, le résultat fut le même. Ouamrane lui-même a d’ailleurs été l’une des premières victimes de leurs décisions.


			La rencontre du Caire


			Nous nous sommes reposés quelques jours, avant que Abane et Dahlab qui venaient du Maroc ne nous rejoignent. Nous n’avons pas beaucoup tardé avant de partir pour Tripoli, puis le Caire.


			Nous n’étions pas informés de la position des dirigeants détenus. D’ailleurs, nous n’étions encore que des individus et le CCE ne s’était pas encore réuni. Moi-même, je n’étais que chef de wilaya. Nous avons eu des discussions certes, mais c’était à bâtons rompus ; elles n’avaient aucun caractère formel.


			Le Docteur Lamine6 était arrivé à Tunis, venant du Caire. C’était la première fois que nous nous rencontrions, excepté celle où je l’avais vu dans un meeting à Constantine. Il est resté deux jours puis il est reparti.


			Au Caire, ce sont les Égyptiens qui ont pris l’initiative de nous inviter en organisant un banquet, plus officiel que politique. Ils avaient réuni ce jour-là, autour d’une même table, le conseil de la révolution égyptienne et les représentants de l’Algérie combattante. C’était surtout une première prise de contact, entre groupes ayant des affinités ou des relations personnelles. Ils cherchaient manifestement le moyen d’amorcer la discussion.


			Quant à nous, nous n’avons pas eu de réunion immédiatement après notre arrivée mais seulement des contacts pour débattre du premier bilan. J’ai rencontré Boussouf7 que je n’avais plus croisé depuis la réunion des 22. Abane aussi, que je n’avais pas revu depuis le congrès de la Soummam, et Krim8 qui était venu avec moi mais avec qui je n’ai pas vraiment parlé des problèmes politiques.


			Abane a demandé à me voir en particulier et nous sommes sortis en ville pour discuter. Il se plaignait de la discipline rigide qui régnait au Maroc9, de Boussouf et de son attitude de dictateur. Au Maroc, personne ne se connaissait ; les contacts étaient impossibles car les gens étaient cloisonnés dans des villas. Ils étaient eux-mêmes complètement isolés les uns des autres. Je crois que Abane ne savait pas que Boussouf et moi nous nous connaissions depuis notre plus jeune âge, que nous étions organisés dans les mêmes cellules et que nous avions fui ensemble, lors de la découverte de l’OS. Il ne connaissait pas l’état de nos relations, ni mon passé militant ; ce qui explique les propos bizarres qu’il m’a tenus et qui m’ont profondément choqué. Il disait : 


			– La révolution est maintenant entre nos mains, c’est nous qui la dirigeons. Il ne reste plus qu’un seul danger pour nous, c’est Boussouf et tu pourrais m’aider en l’éliminant. 


			Je n’ai pas avalé ce qu’il venait de me dire, mais je n’ai rien laissé paraître. J’ai demandé pourquoi. Il a répondu : 


			– Les gens se plaignent de lui. Il a commis beaucoup d’abus. Son organisation n’est connue de personne, elle est complètement clandestine. Il ne nous laisse contacter personne et, de ce fait, je n’ai pas confiance en lui. Il est très fort ; il a entre les mains plus du tiers de l’Algérie et des moyens tels qu’il devient un danger pour nous. Il faut voir comment l’éliminer.


			Il a commencé à me jeter des fleurs : 


			– Tu es un honnête militant ; tu as toujours travaillé pour la révolution. J’ai su à la Soummam que tu étais intelligent, politisé…


			Je n’ai rien dit, mais cela m’a déplu. 


			D’abord, il est venu après le déclenchement de la révolution, ai-je pensé, et il veut éliminer quelqu’un qui était là avant lui. De plus, il avance des arguments peu convaincants. Ce qui lui fait peur, c’est que Boussouf est un homme fort qui gère plus du tiers de l’Algérie. Ce ne sont pas là des motifs d’accusation. Ce n’est pas Boussouf qui a fait le découpage des régions. Il a été fait avant novembre 1954 et Boussouf en a hérité. D’ailleurs la Wilaya V a conservé son étendue jusqu’en 1962.


			Quels qu’aient été les reproches faits à Ben M’hidi10 à la Soummam, nous l’avons toujours considéré comme l’un des plus proches de nous et un des meilleurs garants de l’esprit de la révolution. Nous lui avons toujours fait confiance, plus qu’en Abane.


			Nous en voulions toujours à ce dernier pour les parachutages qu’il avait opérés à l’extérieur : des gens comme Kheireddine11 au Maroc, Lamine au Caire… Bien que celui-ci soit venu très vite à la révolution, il était de l’ancienne classe politique en qui nous n’avions pas grande confiance. Les noms que Abane avait imposés au CNRA étaient des gens comme Abbas12,  Francis13,  Mehri14 et Bouda15. C’était toute une équipe nommée à l’extérieur, avec des responsabilités et non pas comme de simples fonctionnaires.


			J’ai aussi vu Krim et Boussouf. Krim a commencé à nous parler d’une manière beaucoup plus ouverte. Il ne l’avait pas fait plus tôt, en cours de route, peut-être à cause de la présence de Benkhedda. De plus, nous étions talonnés par l’armée française et donc trop occupés à assurer notre sécurité quotidienne. Il a commencé à parler de Abane.


			– Maintenant que nous avons plus de temps et de sécurité pour nous réunir, je dois dire que Abane est devenu un danger pour la révolution. Pour tout ce qui s’est fait à Alger, il n’a demandé ni mon avis, ni celui de Ben M’hidi. II a pris les décisions, seul, et sa démarche devient de plus en plus personnelle. Il devient de plus en plus arrogant et se comporte en chef suprême de la révolution. Nous n’en avons jamais décidé ainsi. Nous avons désigné le CCE uniquement pour la coordination des wilayas, mais les grandes décisions doivent être discutées.


			Krim nous a assuré - et il était formel - qu’il n’était pas au courant pour la grève des huit jours ni pour un certain nombre d’autres actions, comme l’envoi de représentants à l’extérieur. Abane en avait décidé seul, et quand lui, Krim, avait protesté à plusieurs reprises, son interlocuteur était entré dans une violente colère. Il devenait insupportable.


			Après ce que m’avait dit Abane pour justifier l’élimination de Boussouf et les paroles de Krim, j’ai compris alors qu’il avait des vues lointaines. Il voulait écarter tous ceux qui avaient fait la révolution, peut-être pas en une seule fois, mais ce qui semblait sûr, c’est qu’il était gêné par notre présence. Il aurait les mains beaucoup plus libres, seul. Face aux anciennes élites politiques, il aurait mené la politique qu’il désirait. Il avait en outre fait des déclarations qui nous ont déplu. Pour la première fois, il posait le problème du « préalable de l’indépendance ». Là encore, il n’a demandé l’avis de personne. Le CNRA ne s’était pas encore réuni et il développait déjà des positions qui engageaient la stratégie de la lutte.


			Je ne sais pas si Krim ou Boussouf ont eu la même réaction, mais moi, cela m’a déplu. J’ai demandé à Krim quelle était la raison de cette nouvelle position. Une telle condition posée à la France, je ne l’avais jamais vue auparavant. Krim me dit que Abane n’avait pas demandé son avis. C’était une position très grave. Cela voulait dire, en langage politique clair, qu’aucune négociation n’était possible avec la France avant qu’elle n’accepte le principe de l’indépendance. Mais, sur le plan militaire, cela voulait dire qu’il fallait mettre l’armée française à genoux pour imposer l’indépendance avant toute négociation.


			En fait, il avait pris position contre nous, pour faire de l’extrémisme, de la surenchère, pour montrer que nous, chefs de wilaya - ce qu’on appelait alors les militaires - étaient des modérés et lui, le vrai révolutionnaire, le représentant authentique de la révolution.


			Nous ne serions jamais arrivés à ce stade. Ni notre force, ni la position géographique de l’Algérie, ni la méthode de guérilla que nous avions adoptée ne nous auraient permis d’arriver à un rapport de forces équilibré, même après des dizaines d’années de lutte. Donc, c’était une démarche contre nous, pas contre la France. Il nous avait coincés et tout le monde avec. Car, même si nous défendions notre thèse au CNRA pour que ce préalable soit retiré, on ne pouvait opérer facilement puisque, de toutes les façons, c’était maintenant rendu public et il fallait que la France nous donne une contrepartie ou, du moins, un prétexte politique. Il fallait tenir compte de l’opinion algérienne, des combattants qui allaient nous accuser, moi et les autres, de ne pas être des révolutionnaires. Donc Abane ne l’avait pas fait pour défendre un principe ; c’était un moyen démagogique opérant contre nous.


			C’est en ces termes que je me suis adressé à Krim et à Boussouf. Ils étaient d’accord avec moi que c’étaient des manœuvres visant à nous mettre dans l’embarras. J’ai dit alors que, puisque sa position soulevait des problèmes aussi graves, nous ne pouvions décider seuls. 


			– Il y a des responsables militaires à l’extérieur, nous devons les rassembler et demander conseil. Il faut que l’ALN et ses représentants de l’intérieur soient avec nous, sinon nous ne pourrions aller à l’encontre d’une décision du CNRA.


			Les militaires remanient le CCE


			Nous avons fait seuls une réunion de responsables militaires. Il y avait Krim, Boussouf, Ouamrane, Mahmoud Chérif, puisqu’il était chef de la Wilaya I, Lamouri16,Bouglez17, Benaouda et, pour la première fois depuis novembre 1954, j’ai rencontré un jeune homme maigre et blond. Comme je ne le connaissais pas, j’ai demandé son nom à Boussouf. Il me répond : « Boumediene ». Il ne m’a pas donné son nom de famille. Il était venu du Maroc avec lui. J’ai demandé à Boussouf s’il allait assister ou pas à la réunion. Il me dit que oui, car il avait l’intention de le nommer à sa place comme intérimaire de la V. Boumediene a donc assisté à la réunion. C’était sa première action politique sans être membre du conseil de la révolution ou membre du conseil de la wilaya. J’en parle maintenant car nous y reviendrons par la suite.


			Krim a donné un aperçu de la situation à Alger, comment a travaillé le CCE, les conditions extrêmement difficiles qui les empêchaient de réfléchir, de se réunir. Il a parlé aussi de l’attitude de Abane, après notamment la mort de Ben M’hidi. Krim était seul avec, face à lui, Dahlab et Benkhedda qui suivaient toujours Abane.


			Nous avons discuté et dit que la composition du CCE ne nous satisfaisait pas. Nous étions d’accord pour dire que Dahlab et Benkhedda n’avaient pas leur place au CCE. Restait le problème de Abane. On ne pouvait l’écarter, mais il ne devait plus diriger seul. Beaucoup ont proposé de désigner au CCE uniquement des gens qui avaient dirigé des wilayas. Ce serait une direction homogène à proposer au CNRA, mais le danger était qu’il fallait pratiquement faire un coup d’État pour l’imposer. Il était sûr que l’ensemble du Conseil serait contre, les membres de l’ancienne classe politique étant largement majoritaires. Les chefs de wilaya, si nous comptions les voix, n’étaient que cinq, la VI n’étant pas encore représentée. Il y avait aussi Amara Bouglez de la base de l’Est à la réunion des militaires. Il était évident que tous les autres seraient avec Abane.


			Quand nous sommes allés informer Abane, il est entré dans une violente colère. Il a crié, tempêté, dit que c’était une décision illégale. Nous lui avons dit que nous allions soumettre la liste au CNRA. Nous avons demandé conseil à d’autres gens, fait des sondages. Nous avons vu Lamine Debaghine, des gens comme Abbas et certains autres, extérieurs au CNRA. Tout le monde était d’accord - enfin pas vraiment -, mais avec quelques réticences : 


			– Si vous agissez de la sorte, ce sera vu comme un durcissement de la révolution. Il faut prendre en compte l’opinion publique arabe, étrangère, française. Ils seront contre nous, ce qui n’est pas fait pour nous aider. Il faut mettre des hommes politiques ayant des noms connus à l’échelle nationale et internationale pour nous aider. Alors, seulement, nous soumettrons cette proposition sans problème au CNRA, sans avoir recours à la force et, surtout, sans être obligés d’éliminer un tas de personnes qui seront contre.


			C’était alors presque une confrontation de forces, car Abane avait quand même réussi à se créer une légende, un nom, même à l’intérieur de certaines wilayas, comme la IV, ou dans les régions proches d’Alger.


			La IV lui était presque acquise, si l’on excepte Ouamrane. Nous avons pensé que la crise risquait d’atteindre la base, ce qui serait mauvais pour la révolution. C’est ce qui nous a poussés à réfléchir à d’autres personnes que nous pourrions proposer. Un autre facteur nous y obligeait, nous n’avions jamais dirigé sur le plan politique pur, nous ne savions pas comment nous y prendre et nous avions peur de faire des erreurs, même de bonne foi. Ce ne serait bon ni pour la révolution, ni dans notre lutte contre l’ennemi commun. Quels seraient ces politiques qui pouvaient nous aider sur le plan de la tactique politique, sur le plan de la presse et, surtout, de la rédaction ? Car, en parlant franchement, aucun de nous ne pouvait assumer cette responsabilité, ni moi, ni Krim, ni Boussouf.


			Nous avons commencé par choisir Lamine Debaghine, considéré comme le plus intègre de l’ancienne équipe politique, Mehri, parce qu’il était jeune et nouvellement entré au comité central du MTLD, donc pas encore blasé et Abbas, pour donner à l’opinion occidentale une apparence de modération du CCE. Nous avons ensuite dit que, pour la composition du CNRA, nous n’aurions pas recours à des méthodes illégales. Nous ferions passer cette équipe en respectant le statut du conseil lui-même.


			La réunion a duré deux semaines environ, avec des crises successives. Nous en étions presque arrivés à la cassure. Abane refusait surtout l’éviction de Dahlab et de Benkhedda, mais nous étions intraitables. Les anciens du comité central du MTLD ne devaient plus être au CCE.


			La réunion a donc duré deux semaines et n’a rassemblé que les chefs militaires. Quand nous trouvions des solutions, nous contactions des responsables. Quand nous ne trouvions pas d’accord, nous nous réunissions à nouveau jusqu’au jour où nous avons fini par arriver à un consensus avec les membres du CNRA. En fait, nous avions peur d’aller au CNRA sans solutions, ce qui aurait provoqué l’éclatement.


			Tout a été réglé lors de cette première réunion. La tenue du CNRA18 était tout à fait formelle. Les décisions ont été acceptées en un seul jour. Tout avait été décidé auparavant, mais nous ne l’avions pas fait seuls puisque nous maintenions des contacts en dehors des présents.


			Abane aussi se réunissait avec les autres membres du conseil. On venait nous dire qu’il se plaignait : 


			– Ces gens sont incapables de diriger la révolution, disait-il. Si on les laisse faire, ils risquent de la mener à l’aventure, ce sera la dictature. 


			Il agissait de la sorte avec les politiques qu’il avait réussi à influencer et même à effrayer, pour certains. De plus, nous étions inconnus pratiquement de tous les gens de l’extérieur, de Abbas, de Mehri, de Lamine, de Tewfik El Madani19, de M’hamed Yazid20 et de toute l’ancienne classe politique. Ils éprouvaient beaucoup plus de crainte que de respect envers nous. Ils savaient que l’ALN était entre nos mains, de même que l’organisation politique, et qu’eux n’avaient rien, aucune force sur laquelle s’appuyer. Nos noms leur étaient inconnus, sauf celui de Krim, mais ils ne l’avaient jamais vu auparavant. Il était connu seulement de deux ou trois d’entre eux qui l’avaient rencontré à Alger.


			Nous consultions, quant à nous, régulièrement les responsables détenus et nous avons obtenu leur accord total. Leur avocat Chérif21, Algérien installé au Maroc, était notre intermédiaire. Nous échangions aussi des correspondances écrites où nous leur faisions part de nos positions que nous proposions, après leur accord, aux autres responsables. Ils ont marché à fond avec nous jusqu’à la tenue du CNRA.


			C’est nous qui leur avons parlé de Dahlab et de Benkhedda et ils ont été aussi intransigeants que nous sur ce point. Nous ne les acceptions pas pour toute une série de raisons. Benkhedda nous avait combattus pendant et après la crise du MTLD ; même après le 1er Novembre, il continuait à tenir des réunions à Blida où il nous qualifiait d’aventuriers et qu’il ne fallait pas nous suivre22.


			Nous avons vu qu’au CCE, et en tant que dirigeant, il ne jouait aucun rôle. Il était incapable d’avoir une position claire et d’assumer ses responsabilités. Je ne sais si c’était une question de caractère ou un simple manque d’envergure, mais sa présence au CCE n’apportait rien. Qu’il fut ou pas au CCE, ne changeait rien aux choses. Il ne représentait aucun courant, il n’était pas profond et il ne nous satisfaisait même pas sur le plan de la pensée.


			Après avoir reçu l’accord des détenus de France, nous avons annulé deux décisions très importantes de la Soummam : la priorité de l’intérieur sur l’extérieur et celle du politique sur le militaire. 


			J’étais venu avec la mission de me réunir avec les autres en tant que membre du CNRA puisque j’étais devenu titulaire de cette instance après la mort de Zighout23, puis de rejoindre ma wilaya. Du fait que j’ai été nommé au CCE et que le CNRA avait décidé que le CCE resterait à l’étranger, je suis resté sur place et j’ai proposé au CCE de désigner Ali Kafi pour diriger la Wilaya II. 


			Nous avons fait passer la résolution du CCE au CNRA qui l’a votée avec répartition des membres dans les différents départements. Seules deux voix étaient contre la résolution. Celle de Abane et celle du Colonel Sadek24 (Slimane Dhilès).


			Je ne me souviens pas de la répartition exacte des voix, mais la majorité légale avait été atteinte au moment du vote. Je ne me souviens pas si Dhilès était présent ou s’il avait voté par procuration.


			Ce qui est sûr, par ailleurs, c’est que c’est Tayebi, et non Thaalbi25, qui, contrairement à certains dires, avait pris part au vote. Thaalbi était un ancien militant MTLD arrêté en 1945. Il professait dans une medersa libre à Maghnia. Il avait pris le maquis dès le début du déclenchement de la lutte armée, à Nador, sur la frontière, avec Boussouf et Boudiaf. Puis il avait été nommé chef de l’organisation au Maroc. Il avait travaillé pendant longtemps au Caire. Le CNRA l’a mis ensuite à ma disposition et je l’ai désigné à la tête de la Fédération de Tunisie où il est resté jusqu’en 1962. Son nom de guerre était Si Allal. Il était très connu en ce temps-là.


			C’est donc la réunion préparatoire des militaires qui a été déterminante. Elle a bouleversé toute la situation et joué un rôle déterminant dans la composition de la nouvelle direction en répartissant les tâches comme suit :


			Abbas                   ……………      Information


			Krim                    ………….....     Affaires militaires, forces armées


			Ouamrane            ……………     Armement


			Boussouf              ……………      Liaisons


			Lamine                 ……............     Affaires extérieures


			Bentobbal             ……………     Organisation26


			Mahmoud Chérif ……………     Finances


			Mehri                   ……………     Affaires sociales27


			Abane                  ..................    Direction du journal El Moudjahid

                                                                 et de l’UGTA


			Abane avait été pratiquement dégradé ; malgré cela, il continuait à créer des problèmes par le biais du journal El Moudjahid qu’il contrôlait étroitement. Le journal était devenu, de fait, le porte-parole de l’orientation politique. Il avait aussi utilisé l’UGTA28. Bien qu’elle ne jouait pas un grand rôle sur le plan intérieur, son audience apparaissait surtout sur la scène internationale. Il n’avait pas désarmé. Il avait seulement changé d’attitude et de tactique. Il avait placé comme chef de l’UGTA un ancien instituteur, Mouloud Gaïd29 (Aïssat Idir30 était déjà mort). Je ne sais pas comment le classer politiquement, mais c’était un ancien de l’UDMA et, en même temps, un ami de l’ancien administrateur français de Lafayette (Bougaa). C’était l’homme à tout faire de Tlili31 et de Ahmed Ben Salah32, qui était alors chargé de l’UGTT, et, en même temps, il était l’homme de main de Abane.


			Le redressement de la situation née du congrès de la Soummam


			Nous nous sommes réunis à Tunis et nous devions faire une déclaration très importante. Je ne me souviens pas au juste de la conjoncture : cela répondait-il à une initiative française ou, du moins, devions-nous clarifier notre position ? Je ne me souviens pas non plus de la date. Nous avions passé toute la première quinzaine d’août à préparer la réunion du CNRA.


			À ce moment-là, concernant la conjoncture et le redressement de la révolution, surtout sur le plan de la composante humaine, il me semblait que nous avions amélioré la situation par rapport au 20 août 1956. Nous avions quand même subi un premier échec car nous n’avions pas pu imposer toutes les décisions prises pour redresser complètement la situation née du congrès de la Soummam. Le CCE ne correspondait pas encore totalement à l’idée que nous nous en faisions et, au CNRA, nous n’avions pas pu changer grand chose. Seul Brahim Mezhoudi avait été écarté ; il n’était plus membre suppléant et je considérais que c’était, malgré tout, un commencement. Bien que ce fût le seul changement, nous pouvions toujours former, avec Ouamrane, Krim et Boussouf, une équipe capable de s’imposer et, par notre présence au CCE, changer beaucoup de choses à travers un organisme légal.


			L’idée d’un gouvernement provisoire n’avait pas encore germé, nous n’avions encore jamais parlé de cette possibilité. Je craignais que cela ne se transforme en problème de personnes. Nous avons su, par la suite, que dans la situation décrite par Abane, lors de son séjour au Maroc, il y avait du vrai. Nous l’avions appris par d’autres aussi. Cela était-il dû à la philosophie de Boussouf ou bien à la situation qui prévalait au Maroc ? Une partie de la colonie algérienne, du moins sa composante la plus active, travaillait dans l’administration française et collaborait étroitement avec les services de la Résidence. Était-ce par peur de ne pouvoir contrôler l’appareil que Boussouf avait érigé un système de clandestinité et de cloisonnement total ? De plus, l’armée française était toujours sur place en plus de l’armée d’occupation espagnole au Nord33. Toute l’organisation était en terrain ennemi ; c’était pratiquement la situation que nous vivions à l’intérieur du pays, ce qui faisait qu’il avait peur du noyautage. Il a donc été obligé d’instaurer une discipline sévère, ce qui a déplu à beaucoup. Certains n’ont pas pu supporter ce mode de vie. Ils étaient cloisonnés dans des villas, ne sortant pratiquement ni le jour, ni la nuit. Quelques-uns se sont enfuis, comme Belaïd Abdesslam34, qui a rejoint Tunis. Il a été considéré comme déserteur par la base de Nador où il travaillait à l’école des cadres. Ces derniers étaient formés pour être affectés à l’intérieur. Belaïd y enseignait l’histoire et la géographie, Laroussi Khelifa35, l’économie et Nourreddine Delleci36, les sciences politiques.


			Il y a eu beaucoup de bruit autour de cette affaire. Boussouf, et avec lui Boumediene, avaient proposé au CCE de faire arrêter Belaïd. Je me suis opposé, avec d’autres à cette décision. Le ton est monté entre Boussouf et moi. Je lui ai dit : 


			– Si j’étais à sa place, j’aurais fait la même chose. Je ne le considère pas comme déserteur. C’est une réaction normale à ce système et elle peut se justifier.


			Cela s’est passé bien après le bref séjour de Abane au Maroc ; une année après je crois. La situation n’était donc pas assez préoccupante pour instaurer une clandestinité aussi totale et une discipline que les gens supportaient très mal.


			Ce que m’avait dit Abane, je n’en ai jamais parlé, ni à Krim, ni à Boussouf. Personne ne l’a jamais appris de moi. Je l’ai évoqué seulement des années plus tard, même si je considérais que Abane était allé trop loin, qu’il était dangereux.


			À mon sens, cela ne pouvait s’arrêter à Boussouf mais toucher à tous les hommes qui avaient déclenché la révolution. D’après ce que j’ai appris de Krim (le fait que Abane prenait des décisions seul, sans demander son avis, ni même celui de Ben M’hidi, sous prétexte qu’il était difficile de tenir une réunion), j’en ai conclu que l’arrestation de Bitat l’avait arrangé dans un certain sens. Ce n’était pas de sa faute bien sûr, mais grâce à cela, il a eu les mains libres dans l’Algérois. J’en arrivais à penser qu’il voulait s’accaparer de la révolution, seul, avec des inconditionnels, c’est-à-dire, avec des gens qui lui devaient leur existence politique, des gens qui n’étaient au CNRA que grâce à lui.


			La réunion préparatoire a donc été centrée sur le premier redressement de la situation. J’entends par là la situation marquée par la prise en main, si je puis dire, de pratiquement toute la révolution par Abane. C’était lui qui dirigeait en fait. Ouamrane l’avait un peu défendu, non pas qu’il l’aimât, mais il considérait que nous avions encore besoin de lui, que c’était un homme qui avait des idées et qui était encore capable de nous aider. Ce qui était vrai.


			Sur le plan de la compétence, il nous dépassait dans beaucoup de domaines. Il nous dépassait surtout par ses capacités de dirigeant. Nous l’avons laissé au sein du CCE car cela nous posait des problèmes de l’en écarter. Nos bases de l’intérieur étaient loin, la Wilaya IV lui était acquise et la zone d’Alger, dont il avait réussi à avoir la représentation comme zone autonome, constituait pour lui une autre force, à l’intérieur. Dans la zone autonome d’Alger, son nom s’était imposé et des militants le respectaient.


			Il avait une sorte de complexe par rapport aux chefs de wilaya qui tenaient les forces réelles du pays. Les chefs de wilaya étaient membres du CCE. Or, lui, n’avait pas encore de forces, donc pas de représentation réelle. Même si, théoriquement, Ouamrane était chef de la IV, c’était en fait lui, Abane, qui la dirigeait avec un certain Sadek qui l’aimait beaucoup et qui avait une grande confiance en lui. Donc, on ne pouvait faire rien d’autre que de le garder comme membre du CCE. Seulement, il devait se contenter de responsabilités qui ne touchaient pas à l’organisation politique ou militaire, qu’elle soit à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Algérie.


			Nous voulions le « banaliser » et je crois que ce but a été atteint. Ce n’était plus le Abane d’Alger, l’arrogant qui faisait la pluie et le beau temps dans toute l’Algérie, et non plus seulement d’Alger, et qui était la terreur de tout le monde. Un jour, il s’en est pris à Yazid (nous ne le connaissions pas encore, le CCE n’ayant pas encore été remodelé) lui disant : 


			– J’ai appris le train de vie que tu mènes à New York et les dépenses auxquelles tu te livres. Tu vis en Américain. Je vais « t’arranger » ; tu verras, je vais te ramener à terre.


			Il commençait à menacer les gens, et cela dès sa sortie du pays. Il ne s’adressait pas à nous de cette manière, mais il semait quand même la terreur à l’extérieur et les hommes politiques lui faisaient la cour. Après notre opération de redressement, les gens ont changé leur vision ; ce n’était plus le Abane légendaire qu’ils voyaient comme une foudre de guerre. Ils ont su aussi que nous n’étions pas sous son obédience. Abane entretenait un malentendu vis-à-vis des gens. Ils pensaient qu’il tenait en main pratiquement tous les chefs de wilaya et qu’il en faisait ce qu’il voulait. Nous leur avons montré que ce n’était pas le cas et que nous n’étions pas sous sa coupe. 


			Autre chose. Après la première déclaration faite par le CCE à Tunis37, il y a eu un petit incident entre Bourguiba et nous. Après la réunion, nous lui avons rendu visite à sa demande. Il a commencé par nous donner des leçons politiques. Pour lui, la déclaration était trop dure. Je crois que cela était en rapport avec le « préalable » qui avait été maintenu et surtout avec le style même de la déclaration. Il disait : 


			– Croyez-en mon expérience ! Expérimentez le Bourguibisme. Deux principes sont fondamentaux : être dur sur le plan de la lutte et très modéré sur le plan des revendications, pourvu qu’on ne perde pas de vue l’objectif.


			Il se comportait envers nous plus qu’en conseiller ; il était le seul détenteur de la Science politique. Il était le seul à comprendre La Politique. Un accrochage l’a opposé à Lamine qui lui a affirmé que notre problème était différent de celui des Tunisiens. Quand nous sommes sortis, il n’était visiblement pas satisfait que l’on n’ait pas adhéré à ses idées. Mais, à cette époque, il avait peur des alliances que nous pouvions conclure avec ses opposants et nous avons dû le rassurer. Il avait des problèmes avec les yousséfistes. Mahsas38 et d’autres, avant notre arrivée, étaient les alliés de Benyoucef39 et, du fait de ses problèmes intérieurs, il n’était pas trop dur avec nous. Ce n’était pas encore le Bourguiba que nous connaîtrons plus tard.


			L’affaiblissement du groupe dirigeant


			Chacun est rentré à son département.


			À Tunis, c’était l’anarchie avec les groupuscules, les débordements de la Wilaya I et de la base de l’Est, qui faisaient ce qu’elles voulaient, de même que les anciens partisans de Mahsas. Certains ont voulu arrêter Mahsas, mais Tlili l’a aidé à partir en Allemagne.


			Mahsas ne reconnaissait pas le congrès de la Soummam et donc l’autorité qui en émanait. Il se considérait comme l’un des historiques, un des détenteurs de la légitimité, surtout après l’arrestation des cinq. Il se considérait comme leur représentant authentique. Il était à la Fédération de France (du FLN), mais ce n’était pas à ce titre qu’il rejetait les décisions de la Soummam.


			Il y avait aussi le groupe des dissidents de la Wilaya I. C’étaient les alliés objectifs des yousséfistes quand ceux-ci étaient armés ; mais ils n’étaient pas des mahsasistes. Taleb Larbi40 tenait le Sud de la Tunisie et se comportait en véritable sécessionniste vis-à-vis du nouveau conseil de la Wilaya I.


			Nous avons discuté au CCE de la grève des huit jours et de la grève des étudiants. Nous n’avons pas dit que c’était une erreur ou une action néfaste pour la révolution. Nous avons décidé que la grève, comme moyen de lutte, ne serait pas utilisée. Nous l’avons fait sans condamner la grève des étudiants puisque, de toute manière, elle a été positive sur le plan conjoncturel. Elle a permis la mobilisation de tous les lycéens et universitaires qui ont été nombreux à rejoindre le maquis. Nous n’avions, avant cela, pratiquement pas de lettrés et leur venue a constitué un grand apport, tant sur le plan politique et intellectuel que sur le plan organisationnel. Mais notre choix était de ne pas confirmer la continuation de la grève. Même Abane disait à ce moment-là qu’il ne l’avait pas décidée seul. C’étaient les dirigeants de l’UGEMA comme Lamine Khène41, etc. qui l’auraient imposée, et il n’était lui-même pas très convaincu de la portée de cette décision.


			Sur le plan intérieur, une fausse théorie circulait, théorie que j’ai moi-même combattue avec Abane. C’était Krim qui la défendait, mais je ne sais pas d’où il tenait ce genre d’idées, surtout depuis qu’il avait été chargé des affaires militaires. J’ignore s’il l’a lue quelque part ou si quelqu’un l’a induit en erreur, mais il y croyait fermement. Je l’avais considérée à l’époque comme l’un des plus grands dangers qu’ait couru la révolution.


			– Voilà mon plan, nous disait-il. Nous avons commencé par déclencher des actions isolées. C’était pratiquement du terrorisme dans les villes et des actes de sabotage à la campagne. Nous avons eu, par la suite, des difficultés énormes avec le MNA et les contre-révolutionnaires. Maintenant que le FLN domine tout le pays, nous devons passer à un autre stade. Puisque la guérilla est généralisée à travers tout le territoire, nous devons créer des zones franches.


			À cette période, Krim avait comme collaborateur un nommé Idir42, commandant déserteur de l’armée française que nous avions trouvé au Caire. Krim l’avait pris comme chef de cabinet. Est-ce que l’individu, se considérant comme un professionnel de la guerre, a pris des clichés de l’histoire des guérillas les croyant applicables chez nous ? Je ne sais pas. En tout cas, j’ai expliqué à Krim ce qu’était une zone franche. J’ai expliqué que c’était une partie de territoire libérée de la présence française et qu’il faudrait des moyens pour la défendre contre les incursions militaires. Il faudrait de l’artillerie, des armes automatiques et, peut-être même, une fabrique d’armes et de munitions située dans la zone elle-même. De plus, il faudrait ravitailler la population qui y vivait. Or, nous n’avions même pas les moyens pour satisfaire les besoins vitaux en nourriture et en habillement. Ne parlons pas de ceux de l’armée qui y serait stationnée. 


			– Où sera créée cette zone franche ? avais-je demandé. Dans une région déterminée ? Ou bien en faudra-t-il une dans chaque wilaya ?


			Krim a dit que l’on commencerait à le faire dans les zones frontalières. Or, nous n’avions encore aucun allié sûr. La Tunisie et le Maroc étaient vulnérables. L’armée française campait encore dans ces deux pays. En fait, nous étions encerclés tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de nos frontières.


			La discussion a duré peut-être quinze jours au CCE. Nous avons constaté que des divergences très graves étaient nées entre nous, alors que nous pensions être d’accord sur la pensée politique et sur l’art de faire la guerre, domaine extrêmement important, s’il en fut.


			Nous avons discuté avec Abane qui était rentré depuis peu puisque maintenant les réunions se faisaient dans un CCE au grand complet. Les désaccords entre Krim et moi se sont accentués. Boussouf n’intervenait que rarement ; il ne s’occupait que de ses services. Nous avons eu peur, puisque Krim dirigeait ce département, qu’il ne s’oriente vers cette manière de faire la guerre. Cela aurait représenté une aubaine pour la France ; c’était lui faire un cadeau que de rassembler toutes nos forces, c’est-à-dire peu d’hommes en fait, dans un seul endroit. J’ai demandé à Krim ce qu’il comptait faire de sa zone franche. Il m’a répondu : “Ce sera la guerre de position.”


			C’était une véritable folie que je ressentais comme un très grand danger pour la révolution. Notre opposition est allée encore plus loin. Je lui ai dit que je ne parlais plus au nom du CCE, que j’étais toujours chef de wilaya et, qu’à ce titre, je pouvais assurer que la Wilaya II ne marcherait pas. Il y a eu de nombreux autres incidents entre nous car il est revenu sur ce sujet pendant près d’une année.


			C’était son dada et il arrivait chaque fois avec un nouveau projet à faire adopter par le CCE. Je l’ai systématiquement combattu et son projet n’est jamais passé, mais il nous a pris un temps très précieux. De plus, j’avais peur qu’il ne nous mette devant le fait accompli. Il commençait d’ailleurs à s’orienter dans cette voie et il était clair que subir un revers militaire dans ces conditions nous aurait anéantis pour toujours. Fort heureusement pour nous, il n’est jamais passé à l’action. De toute façon, c’était impossible car cela aurait obligé tous les postes militaires d’une région à se retirer et, surtout, à avoir les armes adéquates. Or, nous n’en avions pas, pas même des armes légères. Nos besoins étaient énormes. À la campagne, pratiquement toute la population demandait des armes, mais nous étions toujours restés en deçà de nos potentialités de lutte.


			Nous avons demandé à Ouamrane quelles étaient nos réserves dans ce domaine. Il a répondu que nous en avions peu, mais que beaucoup de pays arabes s’étaient engagés à nous en fournir, mais, a-t-il précisé, seulement des armes légères. En fait, les pays arabes n’ont jamais dépassé ce stade dans l’aide qu’ils nous ont apportée et, de plus, c’étaient de vieux stocks laissés par les Anglais et les Allemands43. Ils nous livraient des armes périmées.


			Ce sont là les premiers problèmes rencontrés avec Krim, et cela a créé une certaine distance entre nous. Ce n’était plus l’enthousiasme du début, quand nous formions équipe. Mahmoud Chérif, de son côté, a commencé à jouer la carte de Krim, surtout après le départ de Abane. Il se sentait faible, vu qu’il n’avait jamais été accepté par la Wilaya I. Il pensait que Krim était l’élément le plus important du groupe et misait sur lui. L’équipe au sein du CCE s’était affaiblie, elle qui voulait réaliser un redressement. Nous n’en étions pas à l’hostilité déclarée ou à de grands désaccords, mais il n’y avait plus le respect qu’on imposait auparavant.


			C’était là le résultat des menaces qu’avait fait peser sur nous Abane. Les autres avaient vu que les militaires pouvaient être divisés et cela ne nous aidait pas à opérer le redressement souhaité. La délégation des affaires extérieures, à travers Lamine, ne jouait plus la carte de Abane ; elle s’était rangée à 100 % du côté de Krim.


			La première réunion des colonels


			Témoignages d'Ali Kafi


			Après que Si Abdallah (Bentobbal) ait quitté la wilaya en compagnie de Krim Belkacem, Benkhedda, le commandant Kaci, Ali Oubouzar et de Boualem…, j’ai été appelé à une réunion des chefs de wilaya qui devait se tenir en Tunisie. Des modifications dans la composition du CCE étaient intervenues. On y avait ajouté de nouveaux membres dont Abdelhafid Boussouf, Lakhdar Bentobbal et Mahmoud Chérif, et éliminé d’autres.


			Nous nous sommes rencontrés au centre logistique du FLN qui se trouvait au Mont Fleury. Il y avait là Abane Ramdane, Krim Belkacem, Lakhdar Bentobbal, Mahmoud Chérif et certains colonels, chefs de wilaya. J’étais personnellement accompagné de Benbaatouche44 alors considéré comme le responsable politique de la Wilaya II avec grade de commandant. Pour la Wilaya I, il y avait le colonel Lamouri et, pour la base de l’Est, Amara Bouglez. Ils étaient accompagnés du commandant Aouachria45. Quant à la Wilaya IV, elle était représentée par le colonel Sadek et le colonel Si Salah (Mohammed Zaamoum46). La Wilaya III avait délégué Mohammedi Saïd qui n’était alors que commandant. Le commandant Kaci, qui était affecté à la base de l’Est, s’était joint à nous. La Wilaya V n’était pas représentée.


			C’était une réunion qui avait un caractère ordinaire. Elle avait commencé en présence des membres du CCE cités plus haut. Ceux-ci devaient cependant nous quitter peu de temps après en raison d’obligations pressantes les appelant à se réunir dans la capitale égyptienne. L’ordre du jour tournait essentiellement autour de questions militaires et le départ des membres de la direction politique ne devait pas en principe occasionner une suspension de séance. Nous avons continué à débattre des problèmes de l’organisation militaire, du ravitaillement en armes et des moyens à mettre en œuvre pour faire face à la ligne Morice47. Nous étions alors plus préoccupés par l’organisation des relations entre l’intérieur et l’extérieur que par les questions politiques.


			Il restait toutefois le cas Abane que nous avons évoqué. Le problème commençait à se poser avec acuité et nous ne disposions pas alors de toutes les données qui nous auraient permis de prendre position. J’avais personnellement eu des entretiens séparés avec Bentobbal, puis avec Krim. Abane est venu lui-même me rendre visite au Belvédère de Tunis, dans la demeure de Rachid Gaïd. Il m’a parlé longuement, mais ses propos n’étaient guère rassurants. C’était le genre de paroles qui vous faisaient avoir des doutes sur la personne. Il faut dire que, depuis le congrès de la Soummam, nous étions prévenus. On nous avait fait part des tentatives d’un petit groupe de personnes, dont Abane, qui cherchait à s’emparer pour son propre compte du commandement de la révolution.


			Nous étions alors très imprégnés de l’esprit du PPA. Militants issus du mouvement nationaliste, nous entretenions entre nous une confiance réciproque. Responsables ou subalternes, nous avions l’habitude de ne nourrir aucune suspicion les uns vis-à-vis des autres. Ce qui fait que nous n’avons pas cru bon de discuter l’information, aussi grave soit-elle, dont nous avaient fait part Zighout et Bentobbal au retour de la Soummam.


			Nous étions engagés dans une lutte de libération que nous savions être très longue. Nous savions aussi que nous n’étions qu’au tout début de l’épreuve. Peu nous importait ce qui pouvait se passer sur le tas, comme on dit, mais nous placions la question de l’unité nationale par-dessus tout. Nous le faisions d’autant plus que nous étions totalement isolés les uns des autres. En dehors des lettres que nous échangions avec la Wilaya I ou la Wilaya III, nous ne savions rien, pour ainsi dire, de ce qui pouvait se passer au-delà de Bouira. Ce qui explique que chaque fois que nous apprenions que l’unité nationale se renforçait, c’était comme un jour de fête.


			Or, Abane s’était exprimé en mettant en cause tous ceux qui faisaient partie du CCE, en commençant par Krim Belkacem. Ce dernier était d’ailleurs la cible principale de ses attaques. C’est ainsi que j’ai su qu’il y avait un problème. Jusque-là, malgré les rapports très étroits avec notre responsable immédiat, Bentobbal, rien n’avait filtré des difficultés apparues au sein de la direction. Nous avions pour habitude de garder pour nous toute information qui risquait de mettre en danger la révolution, que ce soit au niveau du plus haut responsable ou à celui du simple djoundi.


			Je suis arrivé le 25 décembre 1957 à Ghardimaou48, ce qui fait que toutes les réunions et les rencontres dont je parle se sont déroulées en janvier 1958.


			La Wilaya II a présenté à cette occasion un programme qu’elle comptait soumettre à la discussion pour un éventuel enrichissement. Il était question, dans ce document, d’un plan d’action pour faire face à la ligne Morice. Nous tentions, dans notre projet, de définir la signification de cette ligne tant sur le plan politique que militaire car nous étions arrivés au point que les wilayas ne pouvaient plus avoir de liens avec l’extérieur. La circulation de l’information, autant que celle des armes et des munitions, était quasiment interrompue.


			Avant de partir pour l’Égypte, les membres du CCE ont pris connaissance du programme. Ils ont déclaré être par avance d’accord avec tout ce qui pourrait être fait pour aboutir à une solution du problème et ils nous laissaient seuls juges d’éventuels amendements qui pourraient être apportés au texte.


			La discussion s’est donc poursuivie en l’absence de tout responsable politique membre de la direction. Après un long débat, on est parvenus à adopter le programme sans modification substantielle. Cependant, comme cela est devenu une habitude chez nous, les divergences sont apparues au moment de désigner la direction chargée d’exécuter le programme. Celui-ci concernait en effet tous les djounoud cantonnés aux frontières avec leur commandement. Il touchait la Wilaya I, la II et la base de l’Est qui s’était séparée de la wilaya du Nord Constantinois. À ce propos, nous voulions tout faire pour dépasser le problème posé par cette scission de la zone frontalière. Nous voulions par-dessus tout concentrer nos efforts sur la seule question de la direction politique. Nous disions même être prêts à nous retirer de cette dernière si cela pouvait faciliter les choses. Peu nous importait que le nouveau commandement soit constitué des seuls représentants de la I et de la base de l’Est.


			Un différend eut alors lieu entre les colonels Lamouri et Amara Bouglez ainsi qu’entre Aouachria et Ahmed Nouaoura49 qui accompagnait Lamouri. Aucun d’entre eux n’était d’accord avec l’autre. Voyant cela, je leur ai dit que je n’étais plus en mesure de poursuivre une telle réunion. Considérant que l’accord de tous a été obtenu quant au programme, il ne me restait plus qu’à rejoindre ma wilaya, en laissant le soin au CCE de désigner la direction qu’il jugeait apte à en exécuter les tâches qui y étaient contenues.


			Avant de quitter la séance, je me suis entendu avec Lamouri pour passer, en sa compagnie, la frontière. C’est un point extrêmement important qu’on retrouvera par la suite. 


			Lamouri avait été désigné à la tête de la Wilaya I à Tunis. Il y avait été ramené par Amirouche, après que tous deux soient passés par la Wilaya II où je les ai rencontrés à Beni Ferguène. Amirouche considérait alors avoir trouvé en Lamouri le meilleur homme qui fut pour diriger les Aurès-Nemenchas. Or, je connaissais Lamouri du temps où il était l’adjoint de Hihi El Mekki50, dans la zone du djebel Boutaleb. Il ne me semblait pas vraiment de taille à devenir commandant de wilaya. S’il devait y en avoir un, cela aurait été plutôt Hihi El Mekki et non Lamouri.


			C’était un ancien militant de la région d’Arris, qui était déjà dans le groupe de Ben Boulaïd du temps où Bentobbal avait pris le maquis. Bentobbal m’avait alors dit : 


			– Quelle catastrophe ! Comment a-t-il pu préférer Lamouri à un aussi vieux militant, à quelqu’un qui a été responsable du PPA-MTLD et militant nationaliste bien avant 1937 ?


			Je me souvenais de Lamouri du temps où il étudiait à Constantine. Contrairement à Hihi El Mekki, il n’était pas du tout un militant nationaliste.


			Toujours est-il que j’ai proposé à Lamouri de rentrer avec moi et de passer par la Wilaya II afin qu’il puisse s’informer de la façon dont nous avions organisé notre région, et avoir là une bonne occasion de coordonner nos actions et d’homogénéiser nos structures. Je me suis engagé à repartir avec lui dans les Aurès après un séjour d’une ou deux semaines dans le Nord Constantinois. J’étais prêt à me déplacer moi-même vers la Wilaya I avec un certain nombre d’officiers et des unités de djounoud afin de l’aider à remettre tout en ordre dans sa région et rebâtir l’organisation selon le modèle que nous avions nous-mêmes mis en œuvre.


			Le jour où nous avons décidé de prendre la route pour Ghardimaou, deux groupes nous avaient devancés pour choisir un itinéraire sûr. Habituellement et par prudence, j’empruntais toujours un troisième itinéraire. Grand bien me fit car, dans les deux premiers trajets contrôlés par les colonnes d’éclaireurs, des ratissages monstres avaient été menés par l’armée française. La route que j’avais empruntée était, quant à elle, restée sûre et très calme.


			L’heure du départ de Tunis avait été fixée à 17 heures. À 16 heures, nous devions nous rencontrer, Lamouri et moi, au café Le Maghreb, situé près de la Porte de la Mer. Il était bien là au rendez-vous, mais combien grande fut ma surprise lorsque je l’ai vu, s’appuyant sur une canne, le pied bandé posé sur sa chaussure.


			– Vois-tu, me dit-il, je ne me sens pas très bien… Le médecin m’a opéré… Il m’a déconseillé de voyager…


			Nous nous sommes alors engagés dans une sorte de discussion à bâtons rompus qui avait tout l’air d’une discussion de bistrot. Lamouri s’est mis à attaquer les Kabyles, tous les Kabyles, sans distinction. Pas un n’échappait à sa vindicte que ce soit Krim, Abane ou, même, Ouamrane.


			– Ils veulent prendre la direction, disait-il. Ils ne sont pas à la hauteur.


			Les propos étaient très injurieux vis-à-vis des gens qu’il citait.


			– Écoute, Lamouri, lui ai-je dit. Tu es encore jeune, tu viens à peine d’arriver et tu as été nommé à un poste extrêmement important. Comment peux-tu proférer de telles insanités sur de hauts responsables. Laisse-moi te dire que l’opération que t’a fait subir (Tedjini) Haddam51 n’est pas dans ton intérêt. Elle est dirigée contre toi et contre la Wilaya III. Il est en train de jouer un jeu dans lequel tu ne devrais pas tomber.


			Cela n’a pas eu l’air de lui plaire. Il m’a reproché ma réaction, m’accusant d’être contre lui. Il a répété ne pas être en mesure d’aller avec moi à l’intérieur du pays.


			– Lamouri, lui ai-je dit, je vois comment tu vas finir. La voie que tu es en train de suivre te mènera tout droit à mourir en traître et un jour j’apprendrai que tu es mort en traître. 


			Nous nous levâmes, Allaoua Benbaatouche et moi-même et nous quittâmes le lieu. Allaoua m’a reproché d’avoir pris à partie Lamouri avec tant de dureté.


			– Écoute, Allaoua, lui ai-je répondu, d’adjudant de l’ALN, ce monsieur est propulsé au rang de colonel, chef de wilaya. À peine l’a-t-il été qu’il se met à injurier les membres du CCE. II complote avec Haddam qui l’a mis dans sa poche. Il s’est laissé faire une opération au pied pour ne pas rentrer au pays. Où va-t-il comme ça d’après toi ? Où va-t-il sinon vers la trahison ?


			Nous avons donc quitté la Tunisie alors que les membres du CCE étaient encore au Caire. Cela se passait vers le 15-16 février, juste après le bombardement de Sakiet Sidi Youcef par l’aviation française. Quand nous sommes arrivés à Sakiet, Si Mahdjoub52 nous a informés qu’un accrochage avait eu lieu peu de temps auparavant, de l’autre côté de la frontière, entre des unités de la Wilaya II et l’armée française. Les djounoud avaient réussi, lors de cet accrochage, à récupérer des armes sur l’adversaire et s’étaient repliés en territoire tunisien.


			Je lui ai dit alors : 


			– Par expérience, cette affaire me semble assez sérieuse. II n’est pas question de laisser nos troupes cantonnées en ce lieu. Les Français ne vont pas laisser passer l’affaire sans répliquer. Va immédiatement auprès de nos unités stationnées à Maater53 et à Beja54, rassemble-les avec armes et bagages, et disperse-les dans les fermes environnantes. Informes-en au préalable le sous-préfet de la région. Il ne faut pas que les Français vous découvrent et trouvent un quelconque prétexte à intervention.


			Les Tunisiens nous ont aidés autant que possible à cacher nos troupes. Les hommes de Si Mahdjoub et de Mokrani se sont repliés en ordre dans les fermes. Le matin du 8 février, les avions français ont piqué droit sur le camp de l’ALN avant de pousser plus loin vers le village.


			Ainsi s’est passée notre première visite en Tunisie.


			Nommé commandant de la Wilaya II, j’ai fait rentrer avec moi Si Salah (Mohammed Zaamoum) ainsi qu’un certain nombre de médecins dont Mohammed Toumi, Aït Idir et Rahmouni.


			Bentobbal


			Les raisons de la première réunion des colonels que nous avions convoquée à Tunis étaient d’abord de nous permettre d’entendre les rapports sur la situation à l’intérieur du pays. Nous voulions connaître les besoins des wilayas et améliorer la coordination de nos forces. Le courrier était alors trop lent et irrégulier pour pouvoir espérer une quelconque efficacité dans le domaine. Nous voulions aussi nous informer de l’application de la politique que nous avions tracée. Qu’en était-il de l’organisation de l’intérieur ? Pouvions-nous risquer de faire parvenir des armes si cette question de l’organisation n’était pas réglée. Tous les maillons de la chaîne étaient-ils en place ? Pouvaient-ils nous garantir que les importantes sommes d’argent que nous faisions passer arrivaient effectivement à destination ?


			Il y avait aussi la nécessité d’informer les responsables des wilayas des changements intervenus au sein de la direction. Ceux-ci étaient bien plus que de simples retouches. Beaucoup de colonels, chefs de wilaya, tenus à l’écart du premier CCE, y avaient été introduits cette fois-ci. Nous commencions aussi à soupçonner certains politiciens de vouloir, en se servant de Abane, s’emparer pour leur propre compte du commandement de la révolution et nous en éloigner du même coup.


			Nous avons donc été amenés à procéder à une sorte de coup de force. Même si, par la suite, nous avons donné à l’opération un caractère officiel (le CNRA ayant entériné après coup les changements intervenus), il n’en reste pas moins que c’était un coup de force car, à l’époque, aucun des politiques n’était d’accord sur la nécessité du changement.


			Tous étaient du côté de Abane dans leur opposition à la décision de remettre le commandement entre les mains des militaires. Nous devions donc en informer les responsables des wilayas pour éviter toute confusion dans les esprits et prévenir toute scission.


			Ce n’est qu’après cette discussion que nous sommes partis au Caire, laissant les colonels traiter des autres points de l’ordre du jour dont la question de la ligne Morice et du passage des armes. Quels devaient être les moyens à mettre en œuvre pour parer à cette ligne qui n’en était alors qu’à ses débuts ? Il nous était encore possible de saboter sa mise en place. C’est à ce propos qu’il y a eu désaccord avec Bouglez.


			La base de l’Est et la ligne Morice 


			Témoignages d'Ali Kafi


			Je me souviens m’être accroché avec lui lorsqu’il m’avait fait part de son point de vue. Pour lui, il n’était pas question de saboter la ligne Morice car on pouvait en tirer un double avantage. D’abord, elle permettrait à l’organisation de percevoir un impôt sur les salaires versés aux ouvriers algériens qui participaient au chantier ; ensuite, il considérait qu’en participant à la pose du système de défense, les gens de la région pourraient nous informer de l’endroit où étaient placées les mines.


			Bentobbal


			Or, c’était l’époque du boycott des sociétés françaises. Nous avions donné des consignes au peuple pour qu’il refuse de participer au ramassage du liège. C’est la base de l’Est qui a pris la relève et qui a commercialisé le produit sur le territoire tunisien. Sur cela, nous étions en désaccord, car toute coopération avec les Français pouvait mener très loin. Elle pouvait, sur le plan des mentalités, signifier que nous n’étions pas encore arrivés à une rupture totale des relations avec les Français.


			La base de l’Est n’a jamais appelé le peuple à rompre d’une manière définitive les liens qui pouvaient encore exister entre lui et les colons. Cela signifiait que, politiquement, on en était encore dans cette région bien en-deçà du niveau atteint par la Wilaya II après le 20 août 1955.


			Dans le Nord Constantinois, même le plus simple contact avec un Français était proscrit. Nous avons été jusqu’à organiser des marchés dans les montagnes pour permettre au peuple de se ravitailler sans passer par les intermédiaires français. Cela a duré six mois et ce n’est que par peur des bombardements et des représailles massives que nous avons arrêté l’expérience.


			Le fait est que nous faisions tout pour créer, dans les esprits, une sorte d’hostilité totale à tout ce qui pouvait représenter la présence coloniale tant au niveau civil que militaire. Nous en étions arrivés à avoir notre propre état-civil et nos propres tribunaux.


			La base de l’Est était, si l’on peut dire, dans la même situation que la Wilaya II aux tous premiers mois du déclenchement de la révolution. La vie quotidienne y était encore tout à fait normale et les relations avec les Français ne posaient pas de problèmes.


			Peut-être que ces populations frontalières ne vivaient pas dans les mêmes conditions que celles de l’intérieur. L’impact de la révolution n’était pas le même quand on vivait à 40 ou 60 km des frontières. Le commandement de la base de l’Est, cantonné à Souk El Arba55, ne voyait pas de mal à cette coexistence, en quelque sorte pacifique, entre le peuple algérien et les représentants du système colonial. Or, du point de vue français, l’entretien des relations entre Algériens et coloniaux était perçu comme un encouragement, un soutien à leur politique. Les chefs de la base de l’Est ne voulaient pas voir les choses de cette manière.


			On ne peut pas dire que cela relevait du sabotage délibéré de la ligne politique du FLN ou, plus grave encore, d’une sorte de trahison, mais c’était, me semble-t-il, leur non participation à la guerre qui les a amenés à considérer ces problèmes comme secondaires, sans effets sur la lutte de libération. De ce point de vue, le décalage était tel avec les wilayas de l’intérieur qu’on peut considérer que la base de l’Est en était encore à ses premiers pas, comme au commencement de la guerre de libération. Pendant ce temps, la ligne Morice s’édifiait et se développait sans rencontrer d’obstacles. Cela a continué jusqu’à ce que toute réaction soit devenue vaine ou trop coûteuse en vies humaines.


			Voilà pourquoi je considère qu’historiquement le commandement de la base de l’Est a une part de responsabilité dans la mise en place de cette ligne qui nous a, par la suite, posé tant de problèmes. Nous aurions pu retarder sa réalisation ou, peut-être même, l’empêcher purement et simplement. C’était à l’époque où nous commencions à recevoir des armes perfectionnées qui auraient pu équiper les unités de l’intérieur. Dans la Wilaya II, nous en étions arrivés au niveau du bataillon. Avec des armes appropriées, ce stade aurait été atteint plus rapidement encore dans les autres wilayas et les batailles auraient partout pris plus d’ampleur. Les unités des diverses régions auraient fait leur jonction et la guerre aurait changé qualitativement de forme.


			Avec l’édification de la ligne Morice, c’est le contraire qui s’est passé. Le niveau de lutte s’est trouvé diminué. Les armes et les munitions arrivaient en plus petites quantités alors que les batailles devenaient plus rudes et plus fréquentes. La récupération d’armes sur l’adversaire diminuait aussi parce que les bataillons ont éclaté en petites unités et même en sections. La Wilaya I elle-même a dû revenir en arrière ; ses bataillons ne se reconstituaient plus que le temps d’une action pour se disperser ensuite. Et plus le temps passait, plus il devenait difficile d’atteindre ce niveau. Quant aux autres wilayas, il n’était plus question pour elles de tenter l’expérience.


			Pour toutes les unités qui se trouvaient au contact de la ligne Morice, au Nord comme au Sud, il y a eu donc une sorte de grave négligence face au danger que représentait le projet qui se mettait en place. Même si cette négligence n’était pas délibérée, les conséquences politiques étaient les mêmes. Les répercussions allaient se faire ressentir jusqu’au niveau de la direction qui sera secouée par une série de crises. C’était le temps où se posait avec acuité le problème de l’unité des rangs et de la mise à l’écart de tous ceux qui n’étaient pas à la hauteur des nouveaux défis. Mais nous aurons l’occasion de revenir sur tout cela, parce qu’on pourrait rétorquer que puisque Bouglez ou Lamouri n’ont pas exécuté les consignes qu’on leur a données, pourquoi n’ont-ils pas été sanctionnés à ce moment-là ? Ils ne l’ont pas été pour d’autres raisons dont nous parlerons plus loin.


			L’AFFAIRE ABANE Ramdane


			Abane fait de la dissidence


			Il était devenu très difficile de travailler avec Krim sans compter avec ses ambitions personnelles. Il n’était pas perspicace ; il était lourd. Ç’aurait été autre chose s’il avait été en même temps ambitieux et intelligent. Même si les idées ne venaient pas de lui, au moins se devait-il de les assimiler. Or, ce n’était pas le cas.


			Dans l’affaire de la zone franche ou de la guerre de position, il prenait pour argent comptant des idées qu’il ne comprenait pas. Sur le plan politique, il était incapable de réfléchir et le travail était difficile car on ne pouvait pas tout lui expliquer. Il était rusé certes, mais ce n’était pas la ruse d’un homme politique. Il fallait d’abord lui expliquer sa propre idée pour la combattre ensuite, pratiquement être son maître à penser. Il a toujours fallu opérer de la même manière, d’autant plus qu’il était méfiant, buté, doutant toujours de la sincérité des autres.


			Il n’expliquait pas clairement ses positions et, même si on lui demandait de quoi il en retournait, il rejetait l’idée. De bonne foi, il a longtemps été le jouet d’un grand nombre de gens, des politiques parfois et des Tunisiens ou des déserteurs de l’armée française d’autres fois. Il était constamment ballotté, exploité par un groupe ou par un autre. Nous étions alors face à un problème : lui enlever de la tête les idées venant des autres, de gens qui n’avaient rien à voir avec la direction de la révolution, et ensuite le convaincre qu’on l’avait induit en erreur.


			À force de lutter avec lui, de discuter constamment de ces petites questions, de débattre de nos divergences, avec le temps et l’accumulation des problèmes (celui de Abane et des autres), nous en étions arrivés à la question de confiance. Krim avait commencé à penser qu’il était visé personnellement. Or, ce n’était pas le cas. J’avais peut-être la chance d’être appuyé par Boussouf, mais c’était beaucoup plus un appui sentimental que politique. Nous étions de la même ville et nous avions passé notre enfance ensemble. Mais cela ne suffisait pas. Je n’étais certes pas en danger de mort, car Boussouf était puissant. Krim ou un autre n’oserait pas arriver jusqu’à mon élimination physique. Mais cette assurance personnelle ne suffisait pas à garantir la poursuite de la révolution.


			Nous avions constamment affaire à des problèmes quotidiens qui ne nous facilitaient pas le travail de réflexion. J’en étais réduit à jouer le rôle de frein contre l’esprit d’aventure ; arrêter Krim, l’empêcher de faire des gaffes ou le sortir des griffes de gens qui se jouaient de lui.


			Abane avait beaucoup profité de cette situation et avait presque réussi à rendre le journal El Moudjahid indépendant. Comme personne ne le contrôlait, il avait pu faire des articles démagogiques et polémiques. Il avait tenu des réunions au siège de l’UGTA avec des étrangers, des Tunisiens, sans que personne ne s’intéressât à l’orientation qu’il prenait. L’UGTA faisait des déclarations sur El Moudjahid sans que leur contenu soit contrôlé. Le syndicat que l’on considérait comme la représentation officielle de la classe ouvrière algérienne, même si celle-ci n’existait pas réellement en tant que telle, bénéficiait d’un écho important à l’étranger.


			Abane, pendant ce temps, était passé à un autre stade. Il a commencé à « travailler » la Wilaya I en utilisant le mécontentement né de la nomination de Mahmoud Chérif. Il en a fait de même avec Lamouri. Lamouri, qui travaillait en France, a connu Abane en prison bien avant 1954. Abane a donc profité de son mécontentement pour le rallier à sa cause.


			Il a ainsi commencé à toucher à l’armée que nous considérions comme sacrée. Nous pouvions tout accepter, sauf la division de cet organe. Nous avons vu Abane seul, sans Lamine, ni Abbas, ni Mehri non plus. Nous l’avons menacé. Le travail de dénigrement ou de division de l’armée de libération était passible de la peine de mort à l’intérieur du pays. Nous l’avons informé que s’il continuait, nous demanderions son arrestation et son élimination des organes dirigeants.


			Il a commencé par protester, par dire qu’il ne nous accordait aucune considération. Il était très arrogant. Nous avons exigé, et ce n’était plus de simples paroles, de voir tous les articles du journal avant leur publication. Il nous arrivait de les voir, mais pas toujours car Krim s’absentait, Boussouf était souvent au Maroc et ne venait que pour les réunions qui se déroulaient à Tunis.


			À ce moment-là, j’étais le seul permanent du CCE dans la capitale tunisienne et je m’occupais pratiquement de toutes les branches touchant à la Tunisie. J’étais très occupé à réorganiser les services installés dans ce pays. J’en faisais autant pour la Fédération de France et l’organisation du Maroc où j’avais désigné de nouveaux responsables. J’avais structuré les Algériens comme à l’intérieur, par zone, région, etc. J’avais également organisé la Fédération de Tunisie puisqu’elle était passée dans ma sphère de compétences. Ce n’était plus la base de Tunis, un simple bureau où passaient les Algériens pour régler leurs problèmes.


			J’ai donné l’ordre de passer à l’action en France pour soulager l’intérieur. Ce sont des décisions prises par le CCE sur ma proposition56. 


			Au Maroc, j’avais désigné un nouveau responsable de l’organisation. Du temps de Boussouf, c’était Abdeldjalil, de son vrai nom Maachou Abdelkader57, ancien de la jeunesse de l’UDMA. Beaucoup de gens s’étaient plaints de lui, des tortures et de la répression qui sévissaient sous son règne, surtout à la base de Khmisset58. Je l’ai donc mis à la disposition du bureau du Caire et j’ai nommé à sa place Hocine Gadiri59, ancien membre de l’OS. Gadiri a fait partie du tout premier groupe, lors du déclenchement de la lutte armée dans la Wilaya V, avec Ben M’hidi, Boudiaf et Boussouf.


			La situation s’aggravait de plus en plus en ce qui concernait Abane. Il n’avait pas cessé son dénigrement contre Krim, Boussouf et moi. Il poursuivait son travail de division au sein de l’armée de libération. Nous avons alors posé son problème devant tout le CCE. Nous avons dressé un rapport sur toutes ses activités aux frontières (il n’allait pas aux frontières, mais il appelait les gens à Tunis), sur son orientation politique et sur les abus qu’il commettait à travers El Moudjahid et aussi sur la politique personnelle qu’il menait à l’UGTA.


			Tous ont été mis au courant, mais personne n’a pris de décision, ni de sanctions. On aurait dit que Abane représentait leur dernier rempart, qu’ils l’utilisaient directement ou indirectement contre nous. Ils ne voulaient pas qu’il parte ; ils le considéraient comme leur seule garantie, leur ultime protecteur. 


			– Il en va de la sécurité de la révolution, leur avons-nous dit. Nous pouvons tout accepter sauf la division de l’ALN. Nous avons fait l’impossible pour l’organiser seuls, à l’échelle nationale. On ne saurait accepter que quelqu’un touche à l’ALN ou la divise. C’est une question de survie pour la révolution. Si vous ne prenez pas vos responsabilités, tout peut être remis en cause.


			À l’intérieur, la révolution se portait bien. En 1957-1958, la révolution était dans sa phase ascendante. On maîtrisait la situation et le FLN était le représentant unique, bien que quelques escarmouches nous opposaient encore à Bellounis60 qui s’était déplacé de la III vers la VI. L’Algérie était pratiquement aux mains de I’ALN et, sur le plan international, nous étions reconnus comme représentants uniques par tous les pays qui nous soutenaient.


			– Si, malgré tout cet acquis, malgré la mobilisation des masses derrière le FLN, malgré la combativité des djounoud qui tiennent la dragée haute à l’armée française, nous acceptons que quelqu’un touche à l’armée de libération, cela devient une question de vie ou de mort. Puisque vous n’avez pas pris vos responsabilités, nous vous informons que, dorénavant, nous ne resterons pas les bras croisés. Nous allons prendre les nôtres, quelles qu’en soient les conséquences. S’il le faut, nous passerons par l’illégalité sur le plan formel. De toutes les façons, nous refusons d’accepter une catastrophe en Algérie, uniquement par peur de l’illégalité juridique.


			Ils n’ont rien dit.


			Une semaine après, Abane a repris son travail de sape puisque le CCE n’avait pris aucune décision à son encontre. Il a cru à l’impunité et à l’appui des politiques, appui qui lui avait été donné soit par apathie, soit par calcul. Mais le fait est que le CCE avait démontré sa carence. Nous ne pouvions rien faire par la voie légale. Abane avait repris ses activités à Tunis, à l’intérieur même des organismes dirigeants. Maintenant, il se déplaçait aux frontières, chose qu’il ne faisait pas auparavant. Il contactait directement les chefs militaires. L’armée aux frontières était à ce moment-là vulnérable ; elle était encore peu disciplinée et peu organisée. Il pouvait toujours agir à travers les mécontents, les monter contre nous et les attirer dans son camp. Nous, c’est-à-dire les cinq, Krim, Ouamrane, Boussouf, Mahmoud Chérif, puisque ce dernier faisait partie des militaires, et moi.


			Abane a contacté Lamouri et c’est ce qui a déclenché les hostilités. Lamouri a marché avec lui contre Krim et Mahmoud Chérif, sous prétexte que celui-ci n’était pas représentatif, qu’il n’était pas accepté par la Wilaya I. Lamouri a agi, lui aussi, pour des raisons personnelles, Abane lui ayant promis la direction de la Wilaya I, après la promotion de Mahmoud Chérif au CCE.


			Il effectuait un travail de mobilisation des forces autour de lui. Il avait déjà l’UGTA ; l’appui de certains secteurs de l’armée de libération lui aurait permis de se considérer de nouveau comme quelqu’un de puissant et de s’imposer comme il l’avait déjà fait auparavant. Peut-être même allait-il en éliminer certains et diriger seul le CCE. Jusqu’alors, il en était toujours membre. Il avait aussi, parallèlement, mené une campagne de dénigrement contre nous, disant que nous étions des aventuriers, incapables de penser.


			Il faudrait peut-être avancer des faits plus convaincants contre Abane. C’est vrai, avec le décalage du temps, et si j’étais moi-même simple spectateur, tout cela ne me suffirait pas pour le juger parce que, en fin de compte, l’homme est mort, et d’une façon atroce en plus. Est-ce que la mort peut être justifiée aujourd’hui pour un dossier aussi lourd ? Mais je vois qu’en ce temps-là, à l’intérieur, le seul travail de dénigrement entraînait irrémédiablement la condamnation à mort. L’individu pouvait y laisser sa vie ; il pouvait parfois même être exécuté sur le champ, sans passer devant un tribunal. Ce qui avait milité en faveur de Abane, c’était que nous étions à l’extérieur. Nous avions eu le temps de constituer un dossier et de le juger d’une façon normale, en lui donnant toutes les possibilités de se défendre.


			Nous ne le considérions pas comme un militaire, mais c’était un même tribunal qui jugeait le militant, qu’il fut en armes ou en civil ou même simple citoyen. Il y avait un seul code pénal et une seule procédure pour tout le monde. C’était là le règlement défini par le congrès de la Soummam.


			Il ne nous a jamais pardonné de l’avoir dégradé. Il ne l’a pas été d’une charge officielle, parce qu’il n’était pas chef de la révolution en titre, mais il l’a été dans les faits. Il était beaucoup plus limité dans sa nouvelle position au sein du CCE, ce n’était plus le Abane qui donnait des ordres sans consulter personne. Il était devenu un membre au même titre que tous les autres et cela il ne l’avait jamais accepté.


			Son comportement était devenu très inquiétant car il avait pratiquement gagné à sa cause :


			1. – La Zone autonome d’Alger qu’il avait organisée politiquement et dont il avait mis en place les réseaux de fidaïyine. Les gens disent que c’est grâce à Ben M’hidi qu’Alger avait pu être organisée, mais c’est son nom à lui qui s’est imposé et c’est lui qui était reconnu en tant que chef d’Alger.


			2. – Il avait comme acquis Sadek (Dhilès) qui était quand même chef de la Wilaya IV et là ce n’était pas une simple zone c’était toute une wilaya.


			J’ai toujours considéré Sadek comme étant d’une fidélité absolue envers Abane, fidélité sincère, sans aucune ambition politique ; c’était presque de l’adoration. Abane le faisait marcher comme il voulait. Il avait une wilaya et, pour nous, c’était extrêmement grave car si le conseil de wilaya marche, toute la wilaya suit. Il n’y avait pas de doute, la base avait confiance en lui.


			3. – Il a réussi à avoir avec lui une partie importante de la Wilaya I, dont le gros des effectifs était cantonné sur les frontières. La plupart de ses chefs, dont Lamouri et Tahar Nouichi, se trouvaient en territoire tunisien.


			Tahar Nouichi était l’un de ceux qui avaient préparé le 1er Novembre61 aux côtés de Ben Boulaïd. Il était arrivé bien avant Lamouri et son nom avait un effet beaucoup plus mobilisateur que ce dernier. Il avait plus de prestige aussi que Nouaouria, qui avait été nommé chef de la I après le départ de Mahmoud Chérif pour le CCE. Son charisme était très fort et beaucoup de gens pouvaient le suivre.


			Abane avait réussi à le gagner à sa cause et tout cela du fait que personne n’acceptait Mahmoud Chérif à la tête des Aurès. Mais quelles que furent les raisons du ralliement à Abane, le fait est que l’essentiel de la Wilaya I était avec lui.


			Jusque-là Abane avait fait pratiquement cavalier seul. Il avait travaillé à Alger dans des conditions particulières de clandestinité et les décisions qu’il prenait n’étaient pas toujours le produit d’une large consultation. Il pouvait prétexter alors qu’il n’était pas facile de demander l’avis de chacun. Il pouvait dire que Krim était plus souvent dans sa wilaya qu’à Alger, que les autres membres du CCE étaient dispersés dans des refuges et qu’il était difficile de les contacter. Il pouvait enfin dire que la guerre qui se poursuivait demandait des décisions rapides.


			Or, à Tunis, les choses avaient changé et il acceptait très mal les critiques qui lui étaient faites. La décision d’engager la bataille d’Alger était peut-être une erreur de stratégie. L’erreur n’était pas la désignation de Ali la Pointe comme chef de l’organisation, mais le niveau atteint à Alger par les actions armées avait poussé la France à réagir de façon très brutale. À ce moment-là, l’organisation n’était pas à la hauteur des circonstances. Il était d’ailleurs impossible d’affronter les forces françaises dans ces conditions. Les arrestations étaient devenues quotidiennes et les responsables savaient que, tôt ou tard, ils seraient contraints de quitter Alger, sinon, un jour ou l’autre, ils seraient liquidés physiquement.


			Est-ce que Abane avait une arrière-pensée ? Nul ne peut le savoir. Il s’agit là d’une pure spéculation et l’on ne peut lui en vouloir aujourd’hui. La grande erreur était que des batailles rangées ont commencé à avoir lieu à Alger alors que les forces de l’organisation n’étaient pas encore arrivées à ce stade. Ceci avait entraîné la liquidation de l’organisation et, par conséquent, celle de ses chefs. C’était devenu évident, surtout après la grève des huit jours. Les forces étaient devenues quasiment nulles ; tout le monde était sorti de la clandestinité.


			La position de Abane au congrès de la Soummam était que la Zone autonome d’Alger devait être détachée de la Wilaya IV et mise entre les mains du CCE. Il est faux de dire qu’il voulait la placer entre ses mains à lui. Ouamrane s’y est opposé, mais cela lui a été imposé.


			En reparlant ces derniers temps de cet événement avec lui, il m’a dit qu’il en avait été très affecté. Il voyait cette décision comme dirigée contre lui, personnellement. Elle permettait à Abane d’avoir la mainmise sur l’appareil militaire à partir d’Alger. Et Alger a été retirée à la Wilaya IV pour l’affaiblir lui, Ouamrane.


			Était-ce la véritable intention ? Nous n’en savons rien. Contentons-nous de prendre pour base les faits. Plus tard, on pourra peut-être en dire plus, à travers l’analyse des hommes et l’analyse politique. Pour l’instant, laissons l’hypothèse ouverte. Que les gens soient d’accord ou pas, ce ne sont pas des faits établis. Tandis que ce que j’ai dit des frontières sont des faits sûrs. Abane a contacté à plusieurs reprises des responsables. À la base de l’Est, il est allé voir le commandant Aouachria qui n’a pas marché avec lui et qui est venu lui-même nous en informer.


			« Ne reconnaissez l’autorité ni de Krim, ni de Bentobbal, lui a-t-il dit. Ce sont des incapables et ils veulent m’éliminer. Ne comptez pas sur eux pour diriger la révolution si je venais à disparaître. Ce sont des ânes et des loups. Boussouf est un dictateur et s’ils viennent à prendre la direction, ils vont tous vous détruire. Ils ne pourront jamais régler le problème avec la France ».


			Malheureusement, Aouachria ne pourra jamais témoigner de ces propos puisqu’il a été passé par les armes après l’affaire Lamouri dans laquelle il était impliqué. 


			Il n’y a pas de doute que les contacts que Abane voulait établir avec la Wilaya I lui auraient permis de faire la jonction entre la Wilaya IV qui lui était acquise, la Zone autonome d’Alger et la Wilaya V dont il critiquait le chef. Il en était de même pour la Fédération de France dont il avait liquidé l’ancienne direction avant de partir pour l’extérieur. Ce sont ses proches qui y furent installés, comme Lebdjaoui et Louanchi, alors que la Fédération existait déjà. Elle était en pleine guerre contre le MNA qui dominait au sein de l’émigration en France. Ce sont les premiers responsables qui l’avaient organisée qui étaient à sa tête et lui, Abane, a parachuté des gens sans consulter personne, des gens qui n’inspiraient pas une grande confiance.


			Puis il est venu à solliciter mon aide. Dès notre arrivée au Caire, il m’a dit : 


			– Tu contrôles la Wilaya II. Son organisation est puissante. Tu es un homme intègre et un militant ; je voudrais compter sur ton aide pour éliminer Boussouf. Si nous arrivons à le faire, alors, on pourra mener la révolution à notre gré.


			L’organisation mise en place par Boussouf constituait un obstacle pour Abane. Il en avait eu la conviction dés leur arrivée au Maroc. Boussouf les avait fait installer dans une villa d’où il était interdit d’entrer ou sortir et d’où l’on ne pouvait entrer en contact avec qui que ce soit. C’était d’ailleurs dans les habitudes de Boussouf, et il le faisait avec tout le monde, pour tous les responsables en visite dans son secteur, quel que soit leur rang. Quand il était chef de la Wilaya V, et bien après sa nomination au CCE, il ne faisait confiance à personne, à aucun membre de sa propre organisation.


			Tout y était secret, les groupes armés, l’école politico-militaire, la station de radio qui émettait depuis les frontières (sawt al jaza’ir min qalb al jaza’ir). Personne, ni même un responsable, n’était autorisé à venir la visiter ou y faire une inspection, qu’il soit ami ou ennemi. Quand Krim et Mahmoud Chérif sont arrivés à leur tour au Maroc pour l’affaire Abane, il ne les a pas laissés sortir, sous prétexte que l’insécurité régnait, que les troupes françaises y étaient présentes, qu’une fuite pouvait se produire et qu’il ne pouvait assurer leur protection ni garantir le secret s’ils venaient à se déplacer. Il se considérait comme responsable de leur sécurité et ne tenait pas à rendre des comptes s’il leur arrivait quelque chose.


			En tout cas, c’était une politique qui s’appliquait à tous, systématiquement, et l’organisation était hermétiquement fermée. Pour ce qui est d’en connaître les raisons, j’y reviendrai plus loin, quand il s’agira de parler des personnes. Nous parlerons alors de tous ceux que j’ai connus, y compris de moi-même…


			La condamnation de Abane 


			Pour revenir aux faits reprochés à Abane, le problème avait été posé au CCE qui n’a pas pris ses responsabilités. Abane a donc continué à développer ses contacts. Alors le groupe s’est réuni. Il y avait Krim, Boussouf, Mahmoud Chérif et moi-même. Pour Ouamrane, je ne me souviens pas très bien s’il était présent au Caire ou s’il nous avait délégué ses pouvoirs. Dans tous les cas, il avait une confiance totale en nous et nous avait dit qu’il approuverait notre décision quelle qu’elle soit.


			Nous avons convoqué Abane. C’était une véritable convocation d’autorité et non la convocation habituelle pour les réunions ordinaires. Nous l’avons emmené dans une villa du Belvédère à Tunis où se trouvait une des permanences du CCE. Le groupe m’a demandé de parler en son nom et en sa présence. Abane était là et la réunion n’a duré que quelques minutes. Voilà ce qui s’est passé :


			– On t’a averti dès le départ, dis-je, mais tu n’as pas voulu arrêter le travail de sape, les dénigrements auxquels tu te livres, les réunions que tu organises dans les rangs de l’armée, la politique personnelle que tu mènes dans les colonnes d’El Moudjahid. Il en est de même des orientations et des directives que tu donnes à l’UGTA sans nous consulter. Tout ceci, tu n’as pas voulu l’arrêter. Nous avons posé ton problème au CCE, mais les autres membres n’ont pas voulu assumer leurs responsabilités. Maintenant c’est nous qui allons les prendre. Nous t’informons, et c’est le dernier avertissement, quelle que soit ta force, quels que soient ta personnalité ou le prestige dont tu bénéficies, ne crois pas que cela va te protéger ou que nous allons avoir peur de toi. C’est la dernière réunion que nous faisons avec toi. Ou tu arrêtes et tu restes membre du CCE, comme nous tous, ou tu n’arrêtes pas et nous prendrons alors nos responsabilités, quelles qu’elles soient.


			Il n’a pas dit grand chose.


			– Peut-être vous a-t-on induits en erreur ?


			– Ce que nous disons, nous en avons des preuves. Ce sont des faits et des gens sont venus nous voir pour en attester.


			Nous nous sommes séparés sur cela. Nous avions nous-mêmes refusé d’engager la discussion avec lui. Nous lui avons dit que nous n’étions pas venus pour discuter, mais pour lancer un dernier avertissement, solennel, avant les mesures que nous serions contraints de prendre à son encontre. Et qu’on dégageait notre responsabilité à compter de ce jour.


			Malgré cela, il a continué à agir comme il le faisait avant et nous nous sommes réunis à nouveau au CCE dans une atmosphère très lourde. Là, il s’est plaint de nous devant les autres membres du comité.


			– Certains des membres du comité m’ont convoqué et menacé. Il faut que vous preniez position. S’il m’arrive quelque chose, s’ils me font quelque chose, vous en êtes responsables.


			– Nous nous sommes réunis avec lui parce que vous avez refusé de prendre vos responsabilités, avons-nous répondu. Nous vous avions demandé de le convaincre de cesser son travail fractionnel. S’il continue, nous allons nous réunir tous ensemble pour prendre des décisions communes, sinon nous nous considérerons comme les seuls défenseurs de la révolution. À ce moment-là, nous ne tiendrons compte ni de lui ni de vous. Quelles qu’en soient les conséquences, nous les acceptons. Et quand nous serons devant le CNRA, parlez-en si vous voulez. 


			Personne n’est intervenu. Je ne sais pas s’ils en avaient peur mais personne n’a conseillé à Abane de cesser ses activités et personne n’a pris de décision.


			Abane a persisté dans sa conduite pendant près d’un mois. Nous nous sommes, une dernière fois, réunis sans lui. Nous avons décidé d’inventer une mission au Maroc, de l’y envoyer et, une fois là-bas, s’il y poursuivait son travail, le faire emprisonner. Une fois neutralisé, on constituerait un dossier et, après avoir demandé aux autres membres du CCE de se prononcer, on le passerait devant un tribunal révolutionnaire.


			Nous avons pensé au Maroc parce qu’il n’y possédait aucun appui. L’organisation était entre les mains de Boussouf. Il ne pouvait contacter personne et ne pouvait bénéficier d’aucune aide, ni de la Fédération de France, ni de l’UGTA, ni d’El Moudjahid, ni des quelques éléments de la I ou de la IV, rien. En Tunisie, c’était autre chose. L’anarchie y régnait et tout était possible.


			À cette réunion, nous n’étions que trois, Krim, Mahmoud Chérif et moi. Krim ne partageait pas mon point de vue. II était pour sa condamnation à mort, sa liquidation physique. Mahmoud Chérif aussi. Krim m’a avancé d’autres arguments :


			– Je viens du Caire où j’ai rencontré Boussouf. Tu dois voter avec nous parce que Boussouf est pour.


			Là, j’ai répondu brutalement.


			– Bentobbal n’a pas utilisé le cerveau de Boussouf pour penser. Boussouf est seul et moi je suis seul et, devant l’histoire, on ne dira pas Boussouf, mais Bentobbal et Boussouf, chacun étant responsable en son nom de la décision qu’il aura prise. 


			Krim revient à la charge.


			– Ouamrane, que j’ai aussi rencontré au Caire, m’a dit que c’est un ennemi, un danger pour la révolution et qu’il est pour sa liquidation physique.


			J’ai appris bien plus tard, par beaucoup de personnes, qu’Ouamrane a critiqué la décision disant qu’il n’avait pas été consulté. En vérité, on lui a demandé son avis et il était pour. Je l’avais rencontré à l’époque et cela je peux m’en souvenir. Il était pour, sans aucun doute. C’est une lâcheté de le nier après.


			En dehors de ça, Mohammedi venait de rejoindre l’extérieur et il est arrivé au Caire. Krim m’a rapporté la discussion qu’il a eue avec lui. Mohammedi disait en substance : 


			– Si vous ne tuez pas Abane, c’est moi qui m’en chargerai. Il ne faut pas le laisser aller plus loin.


			Mohammedi parlait au nom de la Wilaya III. Il n’était ni membre de l’État-major ni du GPRA puisque celui-ci n’existait pas encore. Quant à moi, je restais le seul à être contre la façon dont on envisageait sa mort.


			J’ai toujours considéré – et je le dis devant l’histoire – que Abane méritait la mort, et je le maintiens jusqu’à présent. Mais ce que je n’acceptais pas, ni pour Abane, ni pour un autre, c’est que cela pouvait créer un précédent extrêmement grave dont pouvait être victime n’importe quel chef de la révolution.


			– Si nous sommes pour le droit et que nous estimons que Abane mérite de passer devant un tribunal, constituons un dossier, établissons tous les faits dont on l’accuse. Puisque le bon droit est de notre côté, nous ne devons pas avoir peur de l’accuser à tort. Si le tribunal le condamne à mort, c’est qu’il le mérite et il passera devant le peloton.


			Nous nous sommes séparés sur cela, nos positions étaient bien définies. Krim, Ouamrane et Boussouf, qui me l’a confirmé plus tard, étaient pour. J’étais, quant à moi, contre. Les autres membres du CCE ignoraient totalement notre décision. Puis Krim, qui me semblait revenir quelque peu sur sa position, me dit que de toute façon nous aviserons une fois arrivés au Maroc.


			J’étais donc complice concernant le départ de Abane pour le Maroc. C’est moi-même qui l’ai informé de la mission qu’il devait effectuer avec Krim et Mahmoud Chérif auprès du gouvernement marocain. Il a accepté le principe d’autant plus que de nombreux problèmes restaient à résoudre avec le Maroc. Nous avions besoin d’armes et nos troupes avaient eu de nombreux accrochages dans le Sud marocain avec l’armée de libération de Benbarka et Oulebsir62. Il y avait eu beaucoup de victimes dans nos rangs et l’affaire pouvait dégénérer à tout moment en véritable guerre ouverte avec le Maroc. Nous avions le sentiment que cela se faisait en dehors de l’autorité du roi qui, lui-même, avait des problèmes avec l’Armée de Libération du Maroc.


			Ils sont donc partis tous les trois, me laissant seul à Tunis pour assurer la permanence du CCE. J’étais très inquiet parce que je n’étais pas sûr que Krim soit vraiment revenu sur sa décision.


			Quatre ou cinq jours plus tard, j’ai reçu un message radio m’informant de leur retour à Tunis. À l’aéroport, où je suis allé les accueillir, j’ai rencontré Mahmoud Chérif qui était descendu en premier :


			– Qu’est-il advenu de Abane ?


			– Abane est mort.


			– Vous connaissiez pourtant ma position. Nous avons dit qu’il ne devait pas être exécuté !


			– Boussouf nous a forcé la main.


			– Mais Boussouf ne peut pas décider sans vous ! Vous êtes vous-mêmes partis d’ici d’accord sur ce point !


			Les éclats de voix et les cris ont obligé Mahmoud Chérif à arrêter la discussion.


			– Tais-toi, tout le monde nous écoute. Attends que l’on arrive à la permanence pour en parler.


			Puis Krim nous rejoint. Je l’interroge à son tour.


			– Abane est mort ?


			– Oui, il est mort. Allons au bureau pour nous entendre.


			Nous avons été directement à la permanence où nous nous sommes réunis à trois, séance tenante.


			– En tout cas, dis-je, vous avez commis une faute extrêmement grave. Moi, je ne connais pas Boussouf tout seul, je vous considère tous les trois comme responsables de sa mort puisque vous étiez tous les trois présents. Vous êtes partis d’ici d’accord pour être contre toute liquidation qui ne serait pas prononcée par un tribunal et vous étiez trois.


			C’est à ce moment-là seulement que j’ai pris la responsabilité officielle de dévoiler les faits. J’ai dit que j’étais contre la décision, que j’avais tu l’affaire pour conserver au moins l’apparence d’une équipe solidaire, même si cela était extrêmement grave et gênant pour moi. J’ai pris sur moi de me taire parce que ce n’était pas ma personne qui m’importait. Je n’en ai parlé que quand la révolution tirait à sa fin.


			L’émergence de Krim


			Bref, comme je l’ai dit, le plus grave ce n’était pas tant la mort de Abane que son absence. À partir de ce jour, la lutte est devenue ouverte entre nous et Krim pour le pouvoir, avec la différence que Krim était beaucoup moins intelligent ; il avait beaucoup moins d’allure et d’envergure que Abane.


			Avec Abane, même si nous étions en désaccord, le pire qui pouvait arriver c’était le changement à la tête de la révolution. Serait-ce la révolution que l’on voulait nous ou une autre qui l’aurait remporté, je n’en sais rien. Mais, au moins, elle aurait continué. En tout cas, je considérais que les possibilités de travail existaient plus avec lui qu’avec Krim. Dans le cas où celui-ci parviendrait à avoir les forces suffisantes pour dominer la révolution et en devenir le chef, toutes les perspectives seraient fermées. C’était ce qu’il visait d’ailleurs. C’est à ce moment-là que nous avons compris que, pour Krim, l’élimination de Abane n’était pas tant la sauvegarde de la révolution que la disparition d’un personnage gênant dont la présence contrariait ses projets. Krim ne pouvait prétendre à la mainmise sur la révolution tant que Abane était là.


			Maintenant que Abane n’était plus là, les choses devenaient plus claires. Mahmoud Chérif déclarait ouvertement son hostilité à Boussouf et moi et prenait le parti de Krim qui, sûr de cet appui inconditionnel, s’est mis à prendre des initiatives sans consulter personne. Ouamrane d’ailleurs était le plus souvent absent de Tunis en raison de ses missions d’approvisionnement en armes. 


			Le choix des hommes désignés aux frontières, à cette époque, était très discutable. Krim a nommé Mohammedi à la tête de l’État-major. Celui-ci s’est entouré d’une équipe d’officiers et de sous-officiers déserteurs de l’armée française. Cette opération s’est faite par l’intermédiaire du commandant Idir qui a lui-même sélectionné les militaires à placer à l’État-major.


			Ainsi, l’affaire devenait sérieuse. À côté du CNRA qui ne siégeait qu’une fois l’an, une structure permanente de pouvoir s’était constituée.


			Le groupe des militaires au sein du CCE s’était scindé très nettement en deux. Mahmoud Chérif et Krim d’un côté, Boussouf et moi de l’autre. Ouamrane, bien qu’absent, posait des problèmes d’un tout autre ordre. Sa mise à l’écart du CCE était devenue plus que nécessaire en raison des torts que sa conduite privée pouvait causer au prestige de la révolution.


			Nous avons discuté de son cas en groupe restreint et nous avons été le voir, Mahmoud Chérif et moi. Il s’est retiré sans poser aucun problème. Il l’a fait de manière très digne ; il s’est placé bien au-dessus de sa personne et je l’en félicite aujourd’hui encore. 


			– Je me range à votre avis, nous a-t-il-dit, mais je reste très attaché à la révolution. Je me considère toujours comme un militant.


			Donc, en tant que membre du CCE, il n’a plus joué aucun rôle. Le groupe militaire s’était scindé en deux et le climat politique, dans l’instance dirigeante, a commencé à s’alourdir. C’est dans ces conditions que le CCE s’est réuni en séance plénière. Le cas de Abane a été posé. Les civils du Comité ont condamné sans équivoque son exécution.


			– Nous ne marchons pas avec vous, ont-ils dit. Nous ne sommes plus membres du CCE ; nous démissionnons puisque votre attitude nous y oblige. Cela peut maintenant arriver à n’importe lequel d’entre nous.


			Ils avaient effectivement peur des conséquences d’un tel acte. Que ce fut Abbas, Mehri ou le docteur Lamine, tous étaient d’accord sur ce point. C’était à notre tour de les menacer.


			– Vous restez à votre poste parce que nous sommes capables de continuer jusqu’au bout. Si jamais vous démissionnez, on considèrera cela comme une désertion, un abandon de poste en pleine guerre.


			Ils sont donc restés à leurs postes, mais l’atmosphère ne fut plus jamais sereine. Ce n’était pas une question de divergences seulement, les rapports au travail, eux-mêmes, étaient devenus très tendus.


			Le problème du régionalisme ou de la politique des clans ne se posait pas encore. C’était plutôt un problème de personne, de tendance au pouvoir personnel. En éliminant Abane, Krim s’était carrément engagé dans cette voie. Il ne faisait pas encore grand cas de ma personne ; il ne me connaissait pas très bien, somme toute, et ne me considérait pas comme un danger.


			Il disposait de la Wilaya I par Mahmoud Chérif interposé. Il contrôlait la Wilaya III et bénéficiait du prestige de son propre nom. Son envergure nous dépassait alors de plusieurs longueurs. S’il réussissait à se débarrasser de Boussouf, il aurait alors la voie ouverte pour s’emparer de la direction. Mais il avait compris qu’il n’aurait jamais l’accord de Boussouf et que ce dernier refuserait toute autre direction que la direction collégiale…


			Un message a été envoyé à Boussouf pour qu’il rejoigne le groupe des militaires à Tunis. On comptait tenir une réunion restreinte dans la permanence sans y faire participer les civils. Des problèmes se posaient au sein de l’ALN à l’intérieur et d’autres à l’extérieur, sur le plan diplomatique. Il fallait qu’on se voie d’abord entre nous, qu’on arrête une position commune sur les plans organique, militaire et diplomatique avant de provoquer une réunion plénière du CCE. Il était de coutume d’agir de la sorte. Les civils du comité se contentaient de procéder à des retouches de forme ou à des amendements.


			Krim a alors fait une suggestion.


			– Puisque Boussouf va venir à Tunis, montrons-lui qu’ici aussi il existe une organisation sérieuse et que ce n’est pas l’anarchie. Quand nous étions au Maroc, Mahmoud et moi, il nous a enfermés dans une villa d’où l’on ne pouvait contacter personne et où personne ne pouvait nous rendre visite. Quand il arrivera, il ne faudra pas qu’il sorte. Ce soir, tu iras passer la nuit avec lui, demain c’est Mahmoud qui s’en chargera, après-demain ce sera moi-même ou quelqu’un d’autre pour qu’il ne dise pas qu’on l’a laissé tout seul. En tout cas, le plus important c’est qu’il ne sorte pas du lieu où il se trouvera.


			Je doutais de tout, sauf d’une trahison de leur part. Je pouvais imaginer que Krim agissait de façon à s’assurer la direction de la révolution, mais pas à ce prix-là. Pour Abane, la liquidation s’était faite au nom de la sauvegarde de la révolution. Même si je condamnais la forme de l’acte et la manière dont il avait été exécuté, je restais convaincu de la justesse de la décision. Je me souviens lui avoir répondu par une plaisanterie. C’était l’époque ou ma femme m’avait rejoint à Tunis et où nous habitions ensemble, elle et moi.


			– Ce soir, je passe la nuit avec ma femme. C’est bien mieux qu’avec Boussouf. Que va m’apporter Boussouf ? Pourquoi veux-tu que je laisse ma femme pour aller avec lui ?


			– Pas question, il faut que tu passes la nuit avec lui.


			– Je te dis que je ne passerai pas la nuit avec lui. Nous ne sommes pas des enfants. Finie la plaisanterie.


			Il était sérieux, son insistance était telle que j’ai éclaté ; j’y suis allé carrément : 


			– Ne compte pas sur moi, je ne viendrai pas !


			Boussouf était un homme qui n’avait même pas confiance en son propre père. Le seul en qui il ait eu quelque peu confiance durant la révolution, c’était moi. Ce n’était pas par calcul qu’il agissait ainsi. On peut dire que c’était par instinct ou par tempérament ; c’était quelque chose d’inné.


			Avant d’arriver à Tunis, il a envoyé deux personnes, Djilali Embarek63, venu en premier, et Zeghar64 qui l’a suivi quelque temps après. Ils avaient pour mission de se rendre compte, sur place, de la situation. Y avait-il une organisation, une discipline, etc. ? L’autre tâche qu’ils devaient accomplir était de louer une chambre sans en parler à personne. Il les a envoyés séparément sans qu’ils sachent qu’ils étaient chargés de la même mission. Mais Boussouf ignorait que ses deux émissaires étaient cousins maternels et qu’ils étaient tous les deux d’El Eulma. C’est comme le jour où Krim est venu me parler de Boussouf ; il ignorait qu’il était, comme moi, de Mila et que nous appartenions, depuis notre enfance, à la même organisation.


			Les deux émissaires avaient donc loué chacun une chambre séparément et, quand Boussouf est arrivé, il n’est allé ni dans l’une ni dans l’autre. Il n’avait informé ni Krim, ni Mahmoud Chérif de sa venue. J’étais le seul à en avoir été prévenu. Il m’avait fait parvenir le message suivant : 


			– Ne parle à personne de ma venue. Garde cela pour toi jusqu’à ce que je te rejoigne. J’ai des choses importantes à te dire. 


			Quand nous nous sommes rencontrés à l’aéroport, je l’ai informé des dispositions qui avaient été prises pour son hébergement et de la villa qu’on lui avait réservée. Il a refusé tout net d’y aller.


			– Qu’est-ce que c’est que ces manières ? Tu ne changeras donc jamais, lui ai-je dit. Tu te méfieras toujours de tout, de ton propre crachat, de ton ombre elle-même. 


			– Pas question ; j’irai chez toi.


			Nous sommes donc allés chez moi où il a décidé de passer la nuit.


			Un an après, les divergences existaient toujours. L’atmosphère n’avait pas changé et les rapports au sein du CCE demeuraient toujours aussi tendus. L’arrogance de Krim ne faisait que croître à mesure que sa mainmise s’étendait sur les appareils où il avait placé ses hommes.


			Là, le problème a fini par se poser de façon cruciale. À travers l’envoi d’étudiants dans les écoles militaires ou dans les écoles de police du Caire, on s’est rendu compte que la majeure partie des candidats retenus venaient de la Wilaya III et de la IV. Ça, je ne pouvais l’accepter et je le lui ai dit. J’ai dit que ça sentait le régionalisme. Il s’est mis à crier :


			– Comment peux-tu dire des choses pareilles ?


			– Écoute-moi bien, voulu ou non voulu, le fait est là. Que tu sois de bonne foi ou que tu aies délégué des personnes pour le faire, ta responsabilité est engagée. Je ne peux accepter que les chefs militaires et que les chefs de la police soient d’une seule région. Ce sont là les hommes de l’avenir. À partir d’aujourd’hui, il faut qu’il y ait une commission des bourses qui aura pour charge de les affecter.


			Quelque temps plus tard, Mahmoud Chérif a changé à nouveau son fusil d’épaule. Il s’est mis à faire le jeu de Abbas et à s’éloigner de Krim. Il s’est rendu compte du recul de Krim, ou du moins il a compris, tout au long des réunions du CCE, que Krim n’était pas le maître absolu, le chef historique qui tenait tous les autres sous sa coupe. Il était chef de wilaya ; nous étions chefs de wilaya. Il était colonel ; nous étions colonels. Il avait des forces ; nous avions, nous aussi, nos forces. Nous étions donc égaux.


			Ce n’était pas son cas à lui, Mahmoud Chérif. Il avait été greffé sur la Wilaya I et toute la wilaya s’était dressée contre sa nomination. C’était un véritable lierre ; il était obligé de s’appuyer sur quelqu’un pour grimper. C’est ce qu’il a fait jusque là. Il a donc décidé de changer d’appui.


			Dans les réunions du CCE, il se rangeait systématiquement à l’avis de Abbas et appuyait toutes ses positions. De son côté, Krim a fini par se rendre compte que Mahmoud Chérif ne représentait pas réellement la Wilaya I. C’est dans le COM de l’Est65 où se trouvaient Benaouda, Amara Bouglez, Lamouri et Mohammedi, que Krim comprit cela. Il était évident que Lamouri était plus représentatif que Mahmoud Chérif. Ce dernier, de son côté, voyait sa présence au CCE menacée, d’où le changement d’alliance qu’il cherchait à réaliser avec Abbas.


			Quand Boussouf est arrivé à Tunis, j’ai évoqué le sujet de Abane. Il m’a répondu qu’ils étaient tous d’accord.


			– Nous nous sommes réunis à trois et je leur ai demandé s’ils maintenaient leur position à propos de Abane. Ils m’ont répondu qu’ils la maintenaient et qu’ils n’y reviendraient pas. Que tu étais contre, mais que ta position était minoritaire. Ils avaient pour eux la voix de Mohammedi qui représente la Wilaya III et celle d’Ouamrane.


			– Mahmoud Chérif dit que tu es seul responsable de cette mort, et Krim que tu ne les as pas laissés se réunir.


			– Il n’y a rien de vrai dans tout cela. Nous nous sommes réunis à trois et je leur ai à plusieurs reprises demandé de confirmer leur décision et ils l’ont fait. Comme je contrôlais l’organisation au Maroc, il me revenait d’exécuter la sentence.


			D’ailleurs Krim n’était pas revenu sur le problème de la liquidation. Il s’était plaint du seul fait que Boussouf les aurait un peu bousculés en écourtant la réunion. Il donnait comme raisons les règles de sécurité et les indicateurs qui pouvaient, à tout moment, faire échouer le projet. Krim n’est donc jamais revenu sur sa décision, contrairement à Mahmoud Chérif qui a dit s’être fait forcer la main.


			À son retour, Krim m’avait rapporté qu’à l’escale de Madrid, Abane était soucieux et ne croyait pas beaucoup en la nécessité du voyage. Il lui aurait dit qu’on se serait joué d’eux et que tous les deux étant Kabyles, ils pouvaient s’entendre et s’allier pour dominer la révolution. Me l’a-t-il dit pour se dédouaner ou pour charger Abane en l’accusant de kabylisme ? Je n’en sais rien. C’était là ses propres paroles.


			Entre Boussouf et moi, l’accord s’est fait autour d’une direction collégiale. Était-ce pour les mêmes raisons ? Je ne le pense pas. J’ai toujours défendu cette position comme système de direction circonstanciel et non comme doctrine. Je n’ai jamais considéré la direction collégiale comme le système le plus adéquat pour la révolution. J’étais pour une direction autoritaire, avec un débat libre à l’intérieur des instances.


			La direction collégiale, comme réunion de plusieurs forces, nous a beaucoup entravés et n’a pas fait marcher la révolution comme il le fallait. Il n’y avait aucune autorité qui pouvait trancher entre deux points de vue différents, réunir les avis et en faire la synthèse. Dans les directions collégiales, les discussions sont parfois stériles et font perdre un temps précieux.


			Je pense jusqu’à maintenant que c’était surtout la peur de voir les survivances du messalisme donner naissance à un pouvoir purement personnel, qui a poussé Boussouf à opter pour une direction collégiale. Un zaïm à la tête de la révolution pouvait mener une nouvelle fois à une déviation de la ligne elle-même. Le goût du pouvoir ou bien les erreurs répétées d’un chef unique pouvaient éloigner de la voie tracée. Il n’y aurait pas alors d’équipe suffisamment forte pour redresser la barre et corriger les erreurs commises.


			Pour Boussouf donc, c’était le plus grand danger qui guettait la révolution et il devait le combattre à mort. Il était en cela acharné et n’en a jamais démordu. On s’est rencontrés chez moi, au moment où le conflit qui nous opposait à Krim avait atteint un degré critique. Boumediene qui avait pris le commandement de la Wilaya V s’était joint à nous. En désespoir de cause, j’en étais venu à proposer de laisser à Krim la direction, peut-être pas le pouvoir absolu, mais juste le titre, pourvu que la révolution survive et suive son cours. Ils ont eu une réaction farouche tous les deux : 


			– Ça, jamais… !


			En tous les cas, les problèmes s’étaient accumulés et menaçaient sérieusement la bonne marche de la révolution. Krim s’était aliéné Abbas et les politiques. Il avait perdu l’appui de Mahmoud Chérif et se retrouvait pratiquement seul. Il a alors demandé à nous voir, Boussouf et moi.


			– J’ai un problème de conscience. Je l’ai supporté pendant longtemps, mais maintenant pour me libérer je vais vous le dire. Prenez-le comme vous voudrez, croyez-le ou non, peu m’importe. En tout cas, ce que je vais vous dire est la stricte vérité.


			La solennité de ses propos et la gravité de son allure nous a impressionnés.


			– Qu’y a-t-il ? Que se passe-t-il ?


			– Le jour où j’ai demandé à Boussouf de passer la nuit dans la villa du Belvédère et où je t’avais, toi Bentobbal, chargé de lui tenir compagnie, eh bien, ce jour-là, nous avions pris la décision, Mahmoud Chérif et moi, de vous liquider tous les deux. Dans notre esprit, on ne pouvait pas se défaire de Boussouf et te laisser vivre. En tant que chef de wilaya et ami de Boussouf, tu pouvais décider de venger sa mort. Ainsi, après la liquidation de Abane, ç’aurait été le dernier obstacle pour que moi, Krim, j’arrive à avoir le pouvoir total.


			(Ceci n’est connu à ce jour que par une dizaine de personnes tout au plus).


			Je suis tombé des nues.


			– Krim, tu en es arrivé à ce point ?!


			– J’en étais arrivé là. Mahmoud Chérif m’a poussé dans ce sens, mais après mûre réflexion, j’ai réalisé que, quelles que soient les divergences qu’on peut avoir, quel que soit l’enjeu, nous étions les seuls à pouvoir assurer la continuité de la révolution. Tous les autres nourrissent de mauvais desseins ; ils désirent tous nous liquider en nous montant les uns contre les autres jusqu’à disparition de ceux qui ont déclenché la révolution. Je suis tombé dans le panneau et j’ai accepté de jouer le jeu.


			– J’étais bien naïf, ce jour-là, et il faut que j’en sache gré à ma femme, ai-je dit.


			Quand j’ai refusé de céder à l’insistance de Krim, j’étais à mille lieux de me douter du piège. Là, je me suis tourné vers Boussouf.


			– Tu as raison de te fier à ton instinct, lui dis-je. C’est un instinct animal, mais il arrive que ça rapporte. Quand tu ne fais confiance à personne, tu n’as peut-être pas tort.
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